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Combat de chefs

pour la succession,
mais il n'y a plus
de troupes !
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Guérilla non-violente

depuis deux mois
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Le contrôle ouvrier

dans les entreprises
de la cogestion
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directe ?
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Editorial
Avez-vous remarqué comme les journaux

nationaux auraient été vides, la semaine

dernière, sans deux « événements »

d'importance très relative : la baisse de la
Bourse (ou des Bourses, plutôt) et la mort
de Lino Ventura ? Le << gros dur au grand
cœur » n'aura pas eu la sortie discrète qu'il
paraissait souhaiter... Décès médiatisé qui a
pourtant valeur de symbole. La presse
enterre avec moult pages noircies un immi¬
gré qui a réussi, alors qu'on parle par ail¬
leurs de nationalité, d'exclusion, d'extradi¬
tion... Suffit-il donc de quelque soixante ans

pour que le prétendu problème de l'immigra¬
tion soit résolu ? Et pourtant, les Italiens
d'alors étaient bien les Arabes d'aujourd'hui !
Tout un chacun, ou presque, s'intéresse

aux émois de la vieille dame du Palais Bron-

gniart. Non pas tant pour craindre une crise
économique - on y est déjà en plein,
depuis belle lurette —, mais parce que les
cours chutent et que le bon peuple place

maintenant ses économies en actions et en

Sicav. En même temps, un pian contre la
pauvreté est élaboré : on fait une fleur aux

pauvres... une aumône de 2 000 F aux plus
démunis, des soupes populaires générali¬
sées, des aides au logement et près de
40 000 lits pour ceux qui n'ont plus de toit.
Le capitalisme populaire se développe au
même rythme, parallèlement, que la misère,
la précarité et le chômage. Il faut être com¬

pétitifs, Intégrés... sinon la poubelle ! Com¬
bien de temps une telle situation peut-elle
durer ?

Et les faits se téiéscopent dans une
société où certains sont plus égaux que
d'autres. Dix-huit ans de prison pour un
« nouveau » pauvre, menacé de saisie, qui
tue un commissaire de police, six mois pour
un C.R.S. qui vide son chargeur sur un indi¬
vidu vraiment trop basané ! Et si le « poli-
cide », Martiniquais tout de même, avait été
immigré ?
Assassiner un Kanak, ou dix par la même

occasion, coûte de toute façon moins cher :

sept métis pro-français, accusés d'avoir

tendu une embuscade à des indépendantis¬
tes avant de les fusiller, plaident la légitime
défense en appel, soutenu en cela par la
gendarmerie et les autorités administrati¬
ves. En première instance, ils avaient
obtenu un non-lieu vraiment trop arbitraire !
Ce sont les réalités du colonialisme, tout
comme ces miliciens musclés du R.C.P.R.

« négociant » la reprise du travail
d'employés de banque grévistes à Nouméa,
il y a peu, ou la colère « temporaire » des
dockers exaspérés de Papeete.
Tout ces faits « divers » sont souvent mas¬

qués dans les médias par les gesticulations
des politiciens qui s'agitent d'autant plus
que de leurs discours les projets nouveaux
sont absents. Oh ! il y a quand même quel¬
ques idées originales qui permettent de sor¬
tir de la morosité ambiante. Comme celle de

Mitterrand proposant aux Allemands
d'implanter sur leur sol des missiles fran¬
çais. Ainsi ils ne seraient pas touchés par
une frappe « défensive » d'origine hexago¬
nale... seulement, et prioritairement, par
des engins adverses.
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communiqués
• LE HAVRE
Le groupe Jules-Durand de la Fédération anarchiste reprend ses
activités. Pour le contacter : marché du Rond-Point, devant le
Prisunic, tous les samedis, de 11 h à 12 h.

• BOURGOIN-JALLIEU
Le collectif anarchiste et le groupe de la Fédération anarchiste de

Bourgoin organisent, le vendredi 6 novembre, à 20 h 30, à la
Maison de quartier de Champ-Fleuri, une conférence-débat
sur « La situation des réfractaires en France ». Une table de

presse sera organisée.

• POITIERS
Le groupe Berkman de Poitiers tiendra désormais ses permanen¬
ces tous les mercredis, de 17 h à 19 h, et tous les samedis, de 16 h
à 18 h.

• BORDEAUX
L'union locale de la Fédération anarchiste de Bordeaux organise
le samedi 31 octobre, à 21 h, un meeting au 7, rue du Muguet, à
Bordeaux, sur le thème : « L'anarchisme aujourd'hui ».

• BORDEAUX
Le groupe Durruti de la Fédération anarchiste organise une

exposition antimilitariste les mercredis et samedis, durant le
mois d'octobre, de 15 h à 20 h, à l'Athénée libertaire, 7, rue du
Muguet, Bordeaux.

• BREST

Le groupe de Brest tient ses permanences chaque vendredi, à
partir de 21 h 30, au Centre social de « Pen Ar Chreach », rue

du professeur Chrétien, et le samedi, entre 11 h et 12 h, au mar¬

ché Saint-Martin lors de sa vente hebdomadaire du « Monde

libertaire ».

LISEZ LE « MONDE LIBERTAIRE »

ABONNEZ-VOUS, SOUTENEZ-LE !

sommaire
PAGE 1 : Editorial — PAGE 2 : Informations des groupes de la
F.A. — PAGE 3, Société : Sécurité sociale et privatisation,
Alors on craque ? — PAGE 4, Luttes : En bref. Pas de poubelle
nucléaire dans l'Aisne, La grève des mineurs marocains —

PAGE 5, Social : L'A.D.E.C. : un cheval de Troie, Consomma¬
tion, La retraite des « Bigs Chiefs » — PAGE 6, Société : Nou¬
velles du Front, Une candidature... — PAGE 7, Société : Réfu¬
giés politiques « en souffrance », Nom de Dieu !, Le millénaire
d'Hughes Capet, Au tableau noir — PAGE 8, Dans le monde :

Nicaragua : nouvelle gestion — PAGE 9, Info, internationales :

Entretien avec Jean De Wandelaer — PAGE 10, Expressions :
Ballatum théâtre, Cinéma : « What a film » — PAGE 11,
Expressions : Programes de Radio-Libertaire, Note de lecture :

« La Fraction armée rouge », Rock, Une nouvelle émission —

PAGE 12, Archives : Révolution russe, quel anniversaire ?

info. f.a.

éditions
• « IDÉES NOIRES »

Le numéro 1 d'« Idées Noires », bulletin édité par le groupe
Emma-Goldman de Bordeaux vient de paraître. Au sommaire :

Afrique du Sud ; Prisons ; Réseau anti-expulsion... Pour toute
commande, joindre un timbre à 2,20 F et écrire à : Groupe
Emma-Goldman, 7, rue du Muguet, 33000 Bordeaux.

• POSTER
Le groupe Emma-Goldman
vient d'éditer un poster :
« Vivement demain », de
format 45x64, sur papier
glacé. Prix: 10 F l'unité (plus
5 F de frais de port, avec

envoi sous tube ; 70 F les dix

(port compris). Les comman¬

des sont à adresser à : Groupe
Emma-Goldman, 7, rue du

Muguet, 33000 Bordeaux.

• « LES OEILLETS ROUGES »

Le numéro 3 de la revue « Les

OEillets rouges est toujours
disponible à la librairie du
Monde libertaire au prix de
50 F. Au sommaire de ce

numéro, qui a pour thème
« Consensus et déviance » :

J. Lesage de La Haye ; C.
Sigala ; J.-M. Raynaud ; M.

Benasayag ; B. Lacroix et A.

Garrigou ; O. Alberola ; G.
Manfredonia ; C. Berneri et
L. Fabbri ; Véronique F.V. ;

G. Balkanski ; C. Margat ;

J. Intelli.

RACE SME...REPRESSION...

ORDRE MORAI

ON SAIT OU

CELA MENE

Wri£^oKL;jt

dans les quartiers

dans les entreprises

LUTTONS CONTRE

L'EXTREME DROITE
fédération anarchiste

145 rue amelot paris 11c

le monde libertaire

communiqués
• LILLE

Programme du Centre culturel libertaire (1-2, rue Denis-Péage,
Lille, métro Fives) : le samedi 31 octobre (de 15 h à 19 h),
« Quel avenir pour le théâtre dans la métropole ? », avec le Bal¬
latum et une animation vidéo.

• LILLE

Le groupe Humeurs-Noires de la Fédération anarchiste a

repris ses activités, il assure des ventes du « Monde libertaire » :

le vendredi, de 17 h à 19 h, devant la gare de Lille ; le samedi de
11 h 45 à 12 h 30, devant le Lycée Pasteur à Lille ; le dimanche,
de 10 h 30 à 12 h 30, sur le marché de Wazennes (devant le par¬

vis de l'Eglise). De plus le groupe assure des permanences tous
les mardis, de 19 h à 20 h, à la Maison de la nature et de l'envi¬

ronnement, 23, rue Gosselet, à Lille (M0 République), où l'on
peut consulter les ouvrages disponibles sur la table de presse

(livres, journaux libertaires, informations antimilitaristes, etc.).
Pour tout contact : « Humeurs Noires », B.P. 79, 59370 Mons-
en-Baroeul ; minitel, Le Reso ; téléphone au (16.1) 20.91.12.37.

Cycle de cours

sur l'anarchisme
La commission propagande des Relations intérieures orga¬

nise une série de neufs cours sur l'anarchisme. Ceux-ci abor¬
deront les thèmes essentiels de la pensée anarchiste et seront
l'occasion de discussions.

• 3 novembre : Anarchisme et marxisme.
• 10 novembre : Les anarchistes et le mouvement ouvrier.
• 17 novembre : L'Etat.
• 24 novembre : Le fédéralisme libertaire.
• 2 décembre : Anarchisme et révolution.
• 8 décembre : Comment lutter aujourd'hui ?

Ces cours auront lieu le mardi à 20 h 30, au local du groupe
Louise-Michel de la Fédération anarchiste, 10, rue Robert-

Planquette, Paris 18'.

Fédération anarchiste

• AFFICHE
Le groupe d'Angers édite une

affiche : « Luttons contre

l'extrême droite ». On peut se
la procurer au prix de 5 F

pièce, ou 1 F l'affiche à

partir de 10 exemplaires. Les
commandes sont à adresser à

la librairie du Monde liber¬

taire, 145, rue Amelot, 75011
Paris.

Rédaction-Administration : 145, rue Amelot, Paris 11"
Directeur de publication : Maurice Joyeux

Commission paritaire n°55 635
Imprimerie : Roto de Paris, 3, rue de l'Atlas, Paris 19e

Dépôt légal 44 149 — 1"' trimestre 1977

Routage 205 — Publi Routage
Diffusion SAEM Transport Presse

ûbonnei vous /

LE MONDE LIBERTAIRE
Rédaction-Administration

145, rue Amelot, 75011 Paris, tél. : (16) 1.48.05.34.08.

TARIF
France

3 mois, 13 n° 85 F

6 mois, 25 n° 155 F

I an, 50 n° 300 F

Abonnement de soutien

Sous pli fermé
155 F

290 F

570 F

Etranger
120 F

230F

420 F

350 F Règlement A l'ordre de Publico

BULLETIN D'ABONNEMENT
à retourner au 145, rue Amelot, 75011 Paris (France).

Nom Prénom

N° Rue

Code postal Ville
A partir du n° (inclus) Pays

Abonnement de soutien

Mandat-lettre Q

Abonnement Réabonnement O
Chèque postal O Chèque bancaire Q
Règlement è joindre au bulletin
Pour tout changement d'adresse,

\Joindre la dernière bande et 4 F en timbres poste

« CONTRE VENTS ET MAREES »

Le numéro 42 de « Contre
CONTRE VENTS

py et marées
vents et marées » du groupe
de Bourgoin vient de sortir,
on peut se le procurer au prix
de 2 F le numéro (l'abonne¬
ment est de 50 F).

• BROCHURE
La brochure « Les locataires face à la loi Méhaignerie » inau¬
gure une série de publications du groupe Flores-Magôn sur le
thème du logement. Cette brochure se veut un guide pratique,
non exhaustif, pour les locataires face à leur propriétaire. Cette
brochure est avant tout un outil de travail. Disponible à la librai¬
rie du Monde libertaire au prix de 10 F.

• FEUILLE

Le groupe du XVII' édite une feuille, « Le gavroche », qu'il est
possible de se procurer gratuitement à la librairie du Monde
libertaire.

ON SOUSCRIT, ON S'ABONNE
AU « MONDE LIBERTAIRE HEBDO ».

liste
desgroupes f.a.
PROVINCE
• GROUPES

Aisne : Anizy-le-Château — Allier : Moulins — Ardèche : Aubenas
— Bouches-du-Rhône : Marseille — Charente-Maritime :

Marennes/Rochefort — Côte-d'Or : Dijon — Doubs : Besançon —

Eure-et-Loire : Chartres — Finistère : Brest — Gard : Groupe du
Gard — Haute-Garonne : Toulouse — Gironde : Bordeaux (trois
groupes) — llle-et-Vilaine : Rennes — Indre-et-Loire : Tours —

Isère : Bourgoin — Loire : Saint-Etienne — Loiret : Montargis —

Lot-et-Garonne : Agen — Maine-et-Loire : Angers, Saumur— Man¬
che : Cherbourg — Moselle : Metz — Nord : Lille (deux groupes),
Dunkerque — Oise : Beauvais — Orne : Fiers/La Ferté-Macé — Pas-

de-Calais : Boulogne — Pyrénées-Orientales : Perpignan —

Seine-Maritime : Dieppe, Le Havre, Rouen — Somme : Amiens —

Tarn-et-Garonne : Montauban — Var : Groupe Région-toulonnaise
— Vendée : Groupe libertaire de Vendée, La Roche-sur-Yon —

Vienne : Poitiers — Yonne : Auxerre.

RÉGION PARISIENNE

• GROUPES

Paris : quinze groupes répartis dans les arrondissements suivants :

1er, 5", 9", 10", 11", 12e, 13», 14", 15", 16", 17", 18», 19», 20».
Banlieue : Seine-et-Marne : Coulommiers, Chelles/Gagny/Neuilly-
sur-Marne, Melun — Yvelines : Conflans-Sainte-Honorine, Versail¬
les, Rambouillet — Essonne : Vallée de Chevreuse — Hauts-de-

Seine : La Défense/Courbevoie/Nanterre/Puteaux, Villeneuve-la-
Garenne/Saint-Ouen, Fresnes/Antony, Montrouge — Seine-Saint-
Denis : Bobigny/Pantin/Aubervilliers, Sevran/Bondy — Val-de-
Marne : Créteil — Val-d'Oise : Argenteuil/Colombes, Sarcelles.

Permanence du secrétariat aux relations inté¬
rieures :

le samedi, de 14 h 30 à 18 h,
145, rue Amelot, 75011 Paris (M° République)

Tél : (16.1) 48.05.34.08
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BOURSE

QUE n'a-t-on pas entendu ? Jeudi noir,lundi noir, krach, et puis bien sûr
1929 ! Mais l'histoire ne se répète

jamais autant qu'on l'imaginerait, elle ne se

répète même jamais. La grande dépression
n'est donc pas pour demain et les 25% de
chômeurs ne sont pas (encore) en vue.
L'économie est mondiale, et quelques indivi¬
dus au monde disposent d'un énorme pou¬
voir sur toutes les places financières de la

planète. Tout au long de l'année les cours
subissent des fluctuations marquées par les
déclarations « menaçantes » ou « apaisan¬
tes » des ministres des Finances ou des

chefs d'Etat des cinq plus grandes puissan¬
ces mondiales.

Que d'émotions !

Quelques individus, disions-nous, mais
surtout un : James Baker. Secrétaire améri¬
cain du Trésor, il n'est certes pas un dicta¬
teur, et s'il ne faisait pas l'affaire des finan¬
ciers les plus puissants, il ne serait certaine¬
ment pas à sa place. Cependant, il a été
améné, afin de préserver au maximum la

suprématie du roi dollar, à faire une telle

peur à ses amis capitalistes que la monnaie
américaine a failli descendre bien bas. Tout
le monde l'a d'ailleurs remarqué : il y a eu un
vent de panique.

Il aura donc suffit que J. Baker reproche
durant le week-end à la R.F.A. d'avoir aug¬
menté ses taux d'intérêt pour que le lundi les
valeurs subissent une forte baisse un peu

partout dans le monde. A Paris, l'indice des
actions chutait de 8% ; à Wall Street, le
maintenant célèbre Dow-Jones dégringolait
de plus de 500 points (plus de 20%). Il est
vrai, c'est beaucoup.

Que les lecteurs du Monde libertaire soient
bien rassurés : au lendemain du « lundi noir »

le Dow-Jones regrimpait de 103 points puis
de 189 le mercredi. La panique n'a d'ailleurs
certainement pas saisi tous les actionnaires :

un bon capitaliste, qui donc garde l'esprit
froid n'a pas pu voir d'un mauvais œil des
valeurs descendre de 20, voire 30% ; c'était
le moment d'acheter. La bonne affaire ! Mais
non ce n'était pas 1929, et les banques
allaient intervenir après une rapide concerta-

L'histoire ne se répète pas

tion américano-allemande. Libération men¬

tionnait aussi le cas d'un Bouygues new yor-
kais qui avait vendu avant la baisse et

racheté le mardi au plus bas assez de
valeurs pour reconnaître un profit de deux
cents millions de dollars ; en l'espace de
cinq jours...

Le malaise

Tout le monde l'a dit, les coupables sont
les déficits du budget américain et de son

commerce extérieur : les Etats-Unis vivent

au-dessus de leurs moyens. A vrai dire, le
krach couvait depuis quelque temps déjà ;
la menace se précisait.
L'annonce d'un déficit de 15,7 milliards de

dollars du commerce extérieur pour le mois
d'août — encore une fois supérieur aux

prévisions — provoquait déjà un premier
malaise en bourse le jeudi. Par ailleurs, une
quinzaine de jours auparavant, J. Baker sen¬
tant approcher l'asphyxie prochaine évo¬
quait un retour à l'indexation des monnaies
sur l'or ; les accords du Louvre (22 février

SÉCURITÉ SOCIALE

Le rapport des « Sages »
ALORS que le monde de la Bourse s'agi¬tait ferme, que d'aucuns vendaient,

d'autres rachetaient, que Balladur se

prenait pour le chef d'orchestre, ceux qu'on
appelle les « Sages » remettaient leur rapport
au Premier ministre.

Après un été où tenta de se déployer sur la
France un vaste débat sur la Sécurité sociale,
largement boycotté par les organisations syndi¬
cales, que peuvent apporter de nouveau les six

Sages ? Ont-ils essayé de concocter des solutions
miracles qui, tout en redressant la situation
financière de la Sécurité sociale, ne méconten¬
tent pas l'électorat ou ont-ils rendu des copies
sans saveur ?

Faire dans le social ?

S'il fallait en croire la une de France-Soir Au

jeudi 22 octobre, « Sécu : une médecine de
cheval », le rapport des sages était « révolu¬
tionnaire ». Diable ! veulent-ils faire payer les
riches ? Les accroches de la une du second

quotidien de Hersant annonçait des mesures

assez floues (impôt social, payable pour tous et
variable selon les années ; l'âge de la retraite

progressivement retardé pour tous les régimes)
pour que l'homme de la rue puisse croire que

globalement ça va dans le bon sens...

« Ce sera la fierté de ce gouvernement de

faire figurer le sauvetage de la Sécurité sociale
dans son bilan », ça c'est Philippe Séguin qui
l'a déclaré après avoir dit qu'il recevrait les
« principaux partenaires sociaux pour recueil¬
lir leurs propositions ». Faudrait pas oublier

que le rapport des six Sages n'est constitué que

de propositions. Pourtant, à première vue, la
cotisation remplacée par un prélèvement pro¬
portionnel sur l'ensemble des revenus peut

sembler plus égalitaire qu'un pourcentage
donné sur un salaire déclaré...

En plein milieu d'une crise boursière propo¬

ser que les revenus venant des portefeuilles
d'action soient taxés pour la Sécurité sociale,

fallait le faire ! Le petit parfum d'égalitarisme
soupoudré sur le rapport que les Sages ont
remis au Premier ministre n'est-il que de la
poudre aux yeux pour attendre 1988 ?

Touche pas au grisbi !

Chirac (« l'homme qui a fait baisser le prix
du disque en France ») a jugé « bon » ce rap¬

port, même s'il déclaré être opposé à ce « que

l'on fasse porter des cotisations supplémentai¬
res sur les entreprises, sinon cela provoquerait
une augmentation du chômage ». Voilà qui est
bien parlé et qui remet les choses à leur place !
Qu'il faille renflouer les caisses de la Sécurité

sociale, soit... mais pas touche à ceux qui font
marcher le capital.
Pourtant, comme le dit le Quotidien de

Paris du 22 octobre : « Les Sages ont délibéré¬
ment choisi de préserver le système actuel
fondé sur la solidarité. Un système qui est en
fait un choix de société au sens leplusprofond
et qui est facteur de cohésion sociale, même si

l'esprit des fondateurs s'est dilué au fil du
temps ».
Les organisations syndicales dénoncent avec

raison l'érosion permanente de la protection
sociale. Mutuelles, Sécurité sociale sont bat¬

tues en brèche pour faire place au privé avec le
droit à la santé pour les plus riches. Devant
cela le rapport des Sages a l'air d'un coup

d'épée dans l'eau, les vraies décisions se pren-

deront autre part.

Et l'avenir ?

Et on ne retiendra de ce rapport que les trucs
du genre indexation des retraites sur les reve¬

nus, « afin que les retraités soient associés
comme les actifs tant auxfruits qu 'aux aléas de
l'évolution économique », ou le fait que les
Sages juges « inéquitables » que les marins,
cheminots, mineurs et fonctionnaires bénéfi-

. cient de « conditions plus avantageuses » que

les autres professions...

Les vingt dernières années ont vu défiler un
bon nombre de ministres de la Santé et des

Affaires sociales, qui se sont tous proposé de
faire une grande réforme dont on attend tou¬

jours les résultats. Le gouvernement actuel
veut suprimer ce qui reste de la protection
sociale, mais son « sens critique » l'oblige à
retarder toute opération d'envergure
jusqu'aux élections de 1988.
Pour le patronat, il n'y a pas eu de rentrée

sociale, rien que les manifestations tradition¬
nelles de la mi-octobre. Pour eux le test reste

encore Renault, et l'absence réelle de réaction
aux rumeurs de privatisation. On dit même que
il est bien de défendre les délégués licenciés
mais qu'il faudrait aussi attaquer la direction
sur d'autres plans, et ne pas confondre
« mobilisation populaire », autour d'André

Lajoinie, et action syndicale contre la privati¬
sation...

Pour la galerie...

Les salariés dans leur ensemble « tenus en

haleine » par la promesse du rapport des six
Sages savent bien que demain on ne rasera pas

gratis. Il y aura sans doute un relèvement des cotisa¬

tions, et sûrement des coupes claires dans les
remboursements. Avec en toile de fond les

« indispensables restructurations » de la

machine industrielle. Trusts pharmaceutiques,
médecins et chirurgiens peuvent dormir tran¬

quilles l'ordre des choses ne sera pas boule¬
versé.

Les « mesures immédiates » que Séguin
affirme comme imminentes après l'issue des
Etats généraux de la Sécurité sociale, on les
attend de pied ferme ! L'électorat de la majo
rité ne sera pas froissé et avec le rapport des
Sages on aura esquissé un petit pas de concer¬

tation. Tout pour 1988 et le reste c'est pour la
galerie !

1987) avaient eux-mêmes pour vocation de.^
stabiliser les cours.

Il n'est pas exceptionnel que les banques
centrales européennes et japonaises achè¬
tent en masse des dollars afin d'en stabiliser

le cours, cela s'est déjà produit cette année.
Elles ont du acheter cette fois plusieurs mil¬
liards de dollars, la banque centrale améri¬
caine est elle-même massivement interve¬

nue. Cette solidarité des pays riches par rap¬
port à l'un des leurs est remarquable ; pour¬

quoi cela pourrait-il ne plus durer ?
Si la croissance pour un pays comme les

Etats-Unis se fait au prix d'un endettement

vertigineux, le simple bon sens conseillerait
de se passer de cette croissance là. L'impé¬
rialisme y trouve quant à lui son essence, et
les Etats-Unis ont fait leur choix depuis belle
lurette. De la stratégie militaire pure aux
mesures électoralistes (les présidentielles
auront lieu dans un an), tout concourt avide¬
ment à la pérénité de l'impérialisme puisque
l'ordre établi ne sera jamais bousculé par
ses propres gardiens.

Pierre NARBE

Alexis PIERRE

SPECULATION

Qu'est-ce que

le M.A.T.I.F. ?
Le Marché à terme des instruments

financiers est, comme son nom l'indique,
un lieu où l'on spécule. Pas n'importe qui
d'ailleurs, uniquement des grandes ban¬

ques, des agents de change, des Sicav, des
compagnies d'assurances et quelques gros¬
ses sociétés (Peugeot, Saint-Gobain...).
Spéculer n'est certes pas sans danger et

certains essuient parfois de lourdes pertes

puis se font ensuite absorber pour « une

bouchée de pain » comme récemment le

Crédit mutuel du Sud-Est. Quel monde

impitoyable ! Mais dans l'ensemble, la

spéculation faisait ces derniers temps pas
mai d'heureux. Rappelons que le
M.A.T.I.F. a ouvert ses portes en février

1986, avant le mois de mars donc : il fut

créé par Bérégovoy...
Le M.A.T.I.F. a été, de part sa nature,

particulièrement sensible au krach du 19

octobre. On peut imaginer que les pertes
ont pu être élevées pour certains, mais le
saura-t-on jamais ? Les travailleurs

n'auront qu'à continuer à produire et à
laisser les patrons s'emparer de la plus-
value et spéculer avec... jusqu'à la pro¬
chaine fois.

P. N.
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NUCLEAIRE

Une poubelle nucléaire dans l'Aisne ?
NOS technocrates de l'èrenucléaire ne savent plus

quoi faire de leurs déchets
hautement radio-actifs. Alors

pourquoi ne pas les enterrer ?
Pour ce, quatre sites ont été rete¬
nus en fonction de leur sous-sol :

le granité du Gâtinais (Neuvy-
Bouin, le sel de Bresse, les schis¬
tes de la région d'Angers et

l'argile de Sissonne dans l'Aisne.
Ce centre de stockage souter¬

rain s'étendra sur plus de 400 hec¬
tares et 1 000 mètres de profon¬
deur. Compte tenu de l'ampleur et
de la nature du projet (1), le secret
avait été bien gardé et les élus des
communes concernées, convoqués
par le préfet Vial un vendredi 13
mars 1987 (les superstitieux
devaient bien s'attendre à une

« tuile » !) ne savaient même pas

l'ordre du jour.

Un comité anti-poubelle !
Si parmi les élus il y eut un flot¬

tement quand il fallut se pronon¬
cer sur ce projet démentiel (les
millions et les promesses d'emploi
que fit miroiter l'A.N.D.R.A. [2] y
sont certainement pour quelque
chose), il n'en fut pas de même
pour la population locale. Parallè¬
lement à l'A.N.D.R.A. qui, dans le
cadre de l'enquête publique tenait
permanences et « réunions

d'information », les habitants des

23 communes directement con¬

cernées s'organisaient.

enbref...enbref...
• Christophe Pottier, objecteur
insoumis et militant de la

Fédération anarchiste, passera
en Procès le 3 novembre 1987

à 14 h, à Versailles. Condamné
à 6 mois ferme avec retrait

de son statut d'objecteur, il
repassera en appel devant la
7e Chambre d'Appel de Ver¬
sailles. Pour tout soutien

écrire à : M. Le président de la
7e Chambre d'Appel de Ver¬
sailles, 5, rue Sadi-Carnot,
78000 Versailles.

• Pierre Serres, objecteur
insoumis, passe en procès le 3
novembre 1987 à 8 h 30. Pour

le soutenir, écrire lettres et

télégrames à : M. le président
de la Chambre spécialisée aux

affaires militaires de Toulouse,
affaire Pierre-Serres, palais de
justice, place des Salins,
31000 Toulouse. Pour tout

contact : Comité de soutien à

Pierre Serres, c/o Collectif des

objecteurs tarnais, B.P. 229,
81006 Albi cedex.

• Le Groupe d'action et d'étu¬
des libertaires (G.A.E.L.) de
Clermont-Ferrand, qui annon¬
çait il y a quelques temps le

saccage de son local (« Até-
neo »), annonce aujourd'hui la
remise en état de ce lieu. Le

G.A.E.L., avec l'aide des com¬

pagnons de la C.N.T. espa¬
gnole, tient ses permanences

tous les jeudis à partir de
20 h 30, les vendredis de 18 h
à 19 h, les dimanches de 10 h
à 12 h (8, rue de l'Ange, 63000
Clermont-Ferrand).

• Le « Centre de documenta¬

tion et de recherche sur la

paix et les conflits » vient de
faire paraître, dans le cadre
des « Cahiers de Damoclès »,

une brochure intitulée « L'Etat

et l'industrie d'armement en

France ». Ce numéro est dis¬

ponible, au prix de 30 F (plus
5 F de port), au C.D.R.P.C.,
B.P. 1JJ27, 69201 Lyon
cedex 01.

Le 31 mars 1987, le C.A.P.A.

(Comité anti-poubelle nucléaire de

l'Aisne) naissait. Cette associa¬
tion, type 1901, indépendante de
tout parti politique regroupe tous
ceux qui ne veulent pas de la
« poubelle » dans l'Aisne, et ils
sont nombreux.

Constitué sous forme de « noyaux
communaux », de « commissions »

qui, tous se retrouvent lors
d'assemblées générales hebdo¬
madaires où les décisions sont pri¬
ses, le C.A.P.A. a vite fait parler de
lui par le sérieux de ses interven¬
tions et sa détermination.

Réunions dans les villages, affi¬
ches et tracts par milliers, invita¬
tions de Didier Anger (3) le 9 juin
et de Jean-Claude Zerbib (4) dix
jours plus tard (réunions-débats
qui ont fait le plein des salles : 700

personnes pour Didier Anger), le
C.A.P.A. « a fait fort » comme on

dit.

La mobilisation n'a cessé de

croître. Les pétitions présentées
de porte en porte et signées en
masse (98% et 100% de «con¬

tre » dans certaines communes)
ont obligé les conseillers munici¬

paux à se positionner. Les élus du
Conseil général, comme il se doit
dans notre bonne vieille « démo¬

crasseuse », ont décidé de « pala¬
brer », d'écrire un « livre blanc sur

le nucléaire », ce qui est un moyen
comme un autre de se défiler... au

moment où les travaux de pros¬

pection sur le site commençaient.

Résistance locale

Fort du travail de sensibilisation

effectué les mois précédents, le
C.A.P.A. a mobilisé ses troupes.
Dès les premiers jours des travaux
(début septembre 1987), les mili¬
tants bloquaient les engins
(vibreurs, camions-laboratoires,
etc.). Pendant huit semaines, cha¬
que jour, le même scénario se pro¬
duisait. Les employés de la
C.G.G. (Compagnie générale de

géophysique) déployaient leurs fils
à travers champs et installaient
leurs foreuses ; les militants du

C.A.P.A. arrivaient, débranchaient
tous les fils, faisaient moult noeuds

(de quoi occuper, en général les
ouvriers jusqu'au soir), dégon¬
flaient les pneus des foreuses,

balançaient les échantillons préle¬
vés, vidangeaient les citernes
d'eau, etc.
Tout cela, exécuté dans le

calme et sans agressivité. Les
seuls heurts survenus au cours de

cette période étaient le fait des

quelques demandeurs d'emploi
locaux, embauchés pour la durée
des travaux de prospection (initia¬
lement prévu pour 3 mois !). Il arri¬
vait aussi assez souvent qu'un
agriculteur laboure là où un forage
était commencé, ou gare son trac¬
teur au cul d'une foreuse, la met¬
tant de ce fait dans l'incapacité de
fonctionner. Tout cela, sous l'œil

permanent des Renseignements
généraux et de quelques gendar¬
mes qui se contentaient de pren¬
dre des notes... et des photos.
Le samedi 10 octobre, le C.A.P.A.

appelait à une manifestation à
Laon, ville-préfecture de l'Aisne.

Malgré une pluie battante, c'est
près de 1 000 personnes qui défi¬
lèrent dans les rues de la vieille

ville et se rendirent à l'hôtel de

ville, où une prise de parole eut
lieu pour dénoncer les dangers de
ce projet et appeler la population à

se mobiliser encore davantage.
Ensuite, les manifestants envahi¬

rent la Maison des arts et loisirs,

où se tenait un forum des associa¬

tions. Profitant d'un circuit de télé¬

vision interne une émission fut

improvisée sur place.
Le préfet, absent, ne pouvant

recevoir de délégation, la manifes¬
tation dura jusqu'après la tombée
de la nuit. Il y avait bien longtemps
que les vieux murs de Laon
n'avaient connu pareille anima¬
tion. Les politiciens de tous bords
ne s'y trompèrent pas, et même
les partisans de ce projet de pou¬

belle nucléaire commencent à

découvrir « un risque pour les
générations futures qu'il ne sera

jamais possible d'annuler totale¬
ment » (5).
Les militants de la Fédération

anarchiste sont présents dans ce

combat depuis le début. Leur posi¬
tion au sein du comité est recon¬

nue et souvent appréciée. Une

campagne de presse (6) visant à
les marginaliser dans le C.A.P.A.
a eu l'effet inverse. Depuis le 22
octobre 1987, les forces de l'ordre
« protègent » les employés de la
C.G.G., pour que les travaux puis¬
sent enfin commencer. Ce jeudi
là, deux personnes furent interpé-
lées, emmenées au poste et...
libérées une heure plus tard. Une
manifestation eut lieu, de suite,
devant les locaux de l'A.N.D.R.A.

à Montcornet. A suivre donc...

Groupe d'Anizy-le-Château

(1) Voir le n" 835 d'avril 1987 de
Science et Vie.

(2) Agence nationale pour la gestion
des déchets radio-actifs.

(3) Ecologistes, Conseiller régional
de Basse-Normandie.

(4) Ingénieur de radioprotection à
Saclay.
(5) Phrase extraite du rapport du

Conseil supérieur de la Sûreté
nucléaire (octobre 83-84).
(6) Voir /'Union du 11 septembre

1987.

HOUILLERES

Grève des mineurs marocains

DEPUIS plusieurs semaines,des piquets de grève sont

maintenus à l'entrée des

puits par les mineurs marocains du
bassin houiller du Nord-Pas-de-

Calais, représentant dans la plupart
des mines 60% des travailleurs.

Leur outil de travail, leur emploi et
leurs droits sont mis en danger. Ils
se défendent et luttent avec achar¬

nement et conviction.

C'est à l'annonce du plan gouver¬

nemental Pache (4 000 emplois
en moins prévus en 1988) que les
mineurs d'origine maghrébine se

sont mobilisés spontanément et

massivement. En effet, outre les
licenciements et les départs en

retraite anticipée « au rabais », ce

plan est une expulsion déguisée des
immigrés. En proposant une prime
de « retour au pays » de 130 000

francs, la direction générale des
Houillières estime « que les condi¬
tions de départ offertes aux mineurs
marocains sont les meilleures et

qu 'elle ne peut assurer un emploi à
vie aux futurs reconvertis en

France, ni maintenir la couverture

sociale aux travailleurs qui désirent
rentrer au Maroc ».

Comment ne pas réagir devant un
tel discours et une telle politique !
Conscients que cette prime ne sera

pas suffisante pour survivre dans
leur pays (temps de recherche d'un

emploi ; logement ; frais de Réinser¬
tion...). Conscients qu'en quittant
les Houillières nationales, ils per¬

dent le suivi médical et la couver¬

ture sociale (nombre d'entre eux

ayant contracté des maladies pro¬

fessionnelles, notamment la sili¬

cose, ou subi des handicaps) ; que

de retour dans leur pays la pension
versée pour le pourcentage de sili¬
cose (qui va augmenter au fil des

années) n'est pas reconnue ; que la
retraite ne sera pas versée aux veu¬

ves des mineurs ; qu'ils devront
assumer financièrement les soins

médicaux après avoir cotisé durant
toutes ces années de travail.

Conscients que le retour au pays

sera difficile pour eux, travailleurs

qualifiés et spécialisés dans les
mines cherchant un emploi corres¬
pondant à leur qualification ; pour

leur famille, notamment leurs
enfants nés et scolarisés pour la plu¬

part en France et qui devront se for¬

ger un avenir dans un autre pays.

Conscients de tout cela, ils ne se

sont pas laissés duper et c'est à plus
de quatre cents qu'ils se sont réunis,
dans le bassin minier de Douai,

pour manifester avec l'union des

syndicats de mineurs (la C.G.T. et
l'Union des Marocains de France),

pour exiger la garantie de leur

emploi avec le statut de mineur, et

pour refuser de quitter « leur entre¬

prise ».

Malgré les difficultés...

Malgré les tentatives de division
au sein des grévistes, malgré les
menées racistes (avec parfois même
des affrontements), malgré les
déclarations « inquiétantes » de
l'Amicale des Marocains du Nord,

malgré les télégrammes de dissua¬
sion des organisations profession¬
nelles (du négoce charbonnier aux

responsables de la C.G.T.), les tra¬

vailleurs marocains continuent à

suivre massivement le mot d'ordre

de grève.
Au sujet de l'Amicale des Maro¬

cains du Nord, qui établit la liaison
entre Hassan II et ce qui se passe en

France (allant parfois jusqu'à la
dénonciation et le kidnapping de

travailleurs politisés) ; lors d'une
interview menée par une radio

locale, on a pu constater le mutisme
des mineurs marocains en grève
dans la région Pas-de-Calais. Ce
mutisme est révélateur de la peur

des représailles qu'ils pourraient
subir, eux et leurs familles, s'ils pre¬

naient la liberté de dénoncer ce qui
les attend au retour, dans leur

pays ; il tenait aussi à la présence
constante de responsables de l'Ami¬
cale des Marocains du Nord.

Toujours est-il que la lutte des
mineurs marocains du bassin minier

du Nord-Pas-de-Calais est aussi

celle de tous les mineurs de la région
(ce que certains ne semblent pas

encore avoir réalisé !). Souhaitons
donc que ces derniers aillent grossir
les rangs de leurs camarades en

grève, conscients que le plan de
liquidation des Houillières leur est
aussi destiné et que seules la solida¬
rité et l'union peuvent faire reculer
la direction générale et le gouverne¬

ment, et les empêcher de réussir leur

plan d'expulsion organisé et déguisé
des travailleurs immigrés.

> Jocelyne PERRY

(Gr. Ben«ît-Broutchoux de Lille)
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SYNDICATS

1988 : la retraite des « Bigs Chiefs »
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QUE de livres paraissent,ces temps derniers, sur les
différentes centrales

syndicales françaises ! Et pour¬

tant, cette foison ne nous apporte

guère d'éléments pour analyser
plus en profondeur l'évolution du

syndicalisme.
Pas plus le livre de Krasuki (Un

syndicalisme moderne ? oui /) que
celui d'Edmond Maire (Nouvelles
frontières pour le syndicalisme) ou
celui de Laurent Batsch (La F.E.N.
au tournant. De l'autonomie à la

recomposition 1947-1987) ne

prennent la peine de creuser le
thème de la crise du syndicalisme
et de sa nécessaire évolution :

chacun essaye d'affirmer son

identité, celle de son organisation,
bien plus par rapport aux autres

centrales, qu'en rapport avec ce

que cela pourrait apporter aux tra¬
vailleurs.

La guerre
de succession

L'ouvrage de Claude Lévy
n'échappe pas à ce reproche. Et

pourtant, en choisissant d'étudier
Les trois guerres de succession

(1), Lévy aurait pu mettre en rela¬
tion le renouvellement des secré¬

taires fédéraux des trois confédé¬

rations C.G.T., C.F.D.T. et C.G.T.-

F.O. (2) : une même année pour

changer de « leader » et cela dans
un contexte de difficultés et de

déchirements internes, mais aussi
sur toile de fond de manoeuvres

de recomposition syndicale ; de

quoi perturber les trois organisa¬
tions, mais aussi de quoi modifier
sensiblement le champ social.
La situation n'est pas identique

dans les trois confédérations :

elles ont, cependant, en commun

une « guerre » âpre entre les can¬

didats potentiels, et une discus¬
sion sur la succession n'apparais¬
sant qu'à un certain niveau de

l'appareil. Même si la base cédé-

tiste se retrouve chaque jour con¬
frontée à l'effet médiatique de
Maire, même si les adhérents

cégétistes reprochent à Krasucki sa
distance ou au contraire son ali¬

gnement sur la parti communiste,
même si pour ceux de Force
ouvrière, bon nombre ne se

retrouve pas dans les positions
affichées par Bergeron, qu'ils
soient du P.C.I., du R.P.R. ou

anarcho-syndicalistes, les appa¬
reils syndicaux se retrouvent seuls
à détenir la maîtrise des prépara¬
tions de congrès ou de change¬
ment de secrétaire.

Les difficultés rencontrées par

les sections syndicales, les syndi¬
cats ou les unions interprofession¬
nelles pour affronter chômage,
précarité, licenciements, perte du

pouvoir d'achat, remise en cause

de la protection sociale, dérégle¬
mentation... sont bien trop impor¬
tants pour laisser place à des dis¬
cussions — trop souvent politi¬
ciennes — quant à la « politique
des hommes ».

La politique
et des hommes

La succession de Bergeron,
secrétaire confédéral depuis 26
ans de C.G.T.-F.O., organisation
syndicale à prédominance secteur
public et fonctionnaires (55%

public et 45% privé) se pose en
terme de continuité dans l'« adap¬
tation du syndicalisme aux réali¬
tés », si Claude Pitous est pré¬
senté comme candidat, ou en

terme de rupture avec les trop
nombreux accords (métallurgie,
licenciements) si le choix se porte
sur Marc Blondel.

Quant à Claude Jenet, il est

passé à la trappe, soupçonné de
fuites sur les vifs débats entre par¬

tisans et opposants à l'accord de
1984 avec le C.N.P.F. Deux autres

hommes pourraient apparaître si
s'opère une innovation dans les

statuts: le passage de 12 à 14
membres dans le bureau confédé¬

ral. La porte serait ouverte à deux
autres candidats : Michel Huç,

proche de Pitous, et Jacques Pé,
sur les positions de Blondel. La
campagne est ouverte dans la
presse confédérale et mise en

œuvre, aussi, par les déplace¬
ments des candidats dans les dif¬

férentes régions. Mais le choix de
Bergeron sera décisif : dès lors
qu'il fera part de son opinion, le
candidat officiel bénéficiera des

deux tiers des suffrages.
Pour la C.G.T., la difficulté

réside dans l'équilibre impossible
entre les thèses des « durs », qui
veulent mettre la C.G.T. aux

ordres du P.C.F., et celles des
« réalistes » partisans d'une action

plus syndicale et d'une certaine
autonomie par rapport au parti
communiste.

Krasucki, qui apparaissait sur la

ligne des « durs » par rapport à
Séguy, privilégia ensuite l'ouver¬
ture, reconnaissant ainsi d'autres
sensibilités. Cela permit le rallie¬
ment, après des débats houleux,
de la C.G.T. à l'action des fonc¬

tionnaires du 21 octobre 1986, par

exemple, mais paradoxalement
c'est lui qui conduit la rentrée de
la C.G.T. à la F.S.M. (3), par la

grande porte, en devenant un des
vice-présidents au Congrès de
Berlin-Est en septembre 1986.
Krasucki peut encore briguer un

nouveau mandat, mais si il s'en

va, ou il saura imposer un homme
à lui, Francis Duteil, par exemple

(sans portefeuille au bureau con¬
fédéral de la C.G.T., membre du

comité central du P.C.F.), ou il se
fera dicter la candidature d'un dur,

Viannet sûrement (responsable de
la politique revendicative, direc¬
teur de la Vie Ouvrière, membre du

bureau politique du P.C.F.).
Quant à la C.F.D.T., Maire

« supporte » les oppositions à
l'intérieur de la confédération en

les cassant, en les marginalisant
mais sa propre majorité s'est scin¬
dée. D'un côté, les « modernis¬
tes », qui sont à présent « grillés »

depuis la négociation sur la flexibi¬
lité (avec des écrits comme Les
cow-boys ne meurent jamais (4) ou
lors des positions confédérales

pendant les événements de l'hiver
86-87).
De l'autre le fameux « groupe

des 12 » (5) autour d'Héritier, et de
grosses fédérations professionnel¬
les, qui prône une adaptation vers
un syndicalisme de services, en

s'appuyant toutefois sur des
actions mais orchestrées dans un

cadre maitrisable.

Le leader cédétiste a annoncé

son départ pour l'après-congrès
fédéral de novembre 1988 ; s'il

s'en va peu de temps après, seuls
Kaspar, Notât et Héritier peuvent
se porter candidats.

Si Nicole Notât (une femme !) a
de fortes chances auprès de

Maire, chacun s'accorde à recon¬

naître qu'auprès des syndicats, il
en sera très différent, tant elle est

marquée — tout comme Kaspar —
dans le clan des modernistes,

défendant l'adoption du syndica¬
lisme à n'importe quel prix. Aussi,
le départ de Maire, à mi-chemin
entre les deux prochains congrès,

permettrait d'ouvrir les candidatu¬
res à des individus qui devraient
entrer à la commission exécutive

en 1988 : c'est la cas de Chupin

(E.D.F.) et de Marquette (Chimie),
du « groupe des 12 » comme Héri¬
tier, mais aussi de Masson (Santé-

Sociaux), de la lignée Kaspar-
Notat. Mais certains, déjà, comme

Chupin œuvre à faire la synthèse
entre ces deux courants.

Quel syndicalisme ?

Les successions dépendent de

multiples facteurs s'enchevêtrant.
D'une part un facteur essentiel

puisqu'il alimente des aigries dans
toutes les confédérations syndica¬
les, les débats et analyses sur

quel type de syndicalisme pour

aujourd'hui et demain : syndica¬
lisme de service, trade-unioniste...
Celui qui s'adapte aux réalités

socio-économiques avec la
volonté de réguler et non de trans¬
former, ou celui qui s'affirme
encore sur la lutte des classes et

l'action de masse pour répondre
aux défits actuels et à venir pour

avancer vers l'émancipation
sociale des travailleurs.

D'autre part, les échéances
électorales présidentielle (avec le
« poids » des partis socialistes et

communistes), mais aussi
prud'hommale qui redéfinit le tissu

syndical et les éventuelles allian¬
ces à opérer.
Pour conclure, une lutte carica¬

turale pour la pouvoir, d'autant

qu'il est personnalisé et pas con¬

trôlé, qui n'intéresse absolument

pas les équipes syndicales à la
base et encore moins les travail¬

leurs de moins en moins enclins à

l'adhésion. Seuls des mouve¬

ments sociaux de l'ampleur de
ceux de l'hiver 86-87 en France ou

ceux de Solidarnosc pourraient

balayer toute cette racaille et sup¬

primer cette bataille d'appareil !

L. N.

(1) Les trois guerres de succession,
Claude Lévy, Ed. Alain Moreau.
(2) Rappelions que la F.E.N. a

changé de secrétaire en septembre
1987.

(3) Fédération syndicale mondiale.
(4) De Jean-Paul Jacquier, on aurait

pu penser qu'un syndicaliste se serait
placé du côté des Indiens, des peuples
opprimés !

(5) Groupe de 12 secrétaires de fédé¬
rations et d'union interprofessionnelles,

qui se sont rassemblés sur un libellé
protestant contre le fonctionnement de
la confédération et l'utilisation abusive

des médias par E. Maire (1986).

CONSOMMATION

Un centre d'essais comparatifs...
SUR proposition du secrétaired'Etat à la Consommation, le

Conseil national de la con¬

sommation (C.N.C.) (1) a adopté le
2 octobre un avis pour la mise en

place d'un centre d'essais compara¬

tifs dont l'Institut national de la

consommation (I.N.C.) (2) assurera
le fonctionnement. Une Autorité

des essais comparatifs (A.D.E.C.)
définira les travaux du futur labora¬

toire et un groupe d'experts les diri¬

gera. Pourtant l'I.N.C. réalise
actuellement une trentaine de tests

comparatifs par an, qu'il publie
dans sa revue 50 million de consom¬

mateurs. Que signifie donc cette
décision ?

Le futur centre d'essais devrait

effectuer cinquante tests compara¬

tifs en 1988 et soixante en 1989.

Mais le saut n'est pas seulement

quantitatif. Selon l'avis du C.N.C.,
ce laboratoire « doit être un élé¬

ment essentiel d'une stratégie
d'ensemble dont bénéficieront con¬

sommateurs, distributeurs et pro¬

ducteurs ». Pour étayer cette
volonté de consensus et de sérieux,
l'A.D.E.C. garantira « l'indépen¬
dance » du futur centre d'essais, et
l'I.N.C. en sera le maître d'œuvre

L'A.D.E.C. :

un cheval de Troie
Un décret de 1982 a écarté les patrons du conseil d'administration de

l'I.N.C. et défini trois objectifs : tester les produits et services, informer
les consommateurs, former les membres des organisations de consomma¬
teurs. La création de l'A.D.E.C. ne sera pas une simple accentuation du

premier de ces objectifs. Chargée de définir le programme des essais,
celte nouvelle « autorité » sera composée de six représentants d'associa¬
tions de consommateurs, d'autant de représentants patronaux et de qua¬

tre experts. Les représentants des associations de consommateurs ris¬

quent d'être constamment minoritaires.
Le financement sera assuré par l'I.N.C., crédibilité oblige, notamment

par la publication des résultats des tests. L'A.D.E.C. devra se prononcer

sur leur utilisation publicitaire. Ces dispositions réjouissent le C.N.P.F.
Roger Cabal, vice-président chargé de la consommation au C.N.P.F.,
reconnaît avec un émouvant esprit d'ouverture l'intérêt de collaborer
avec des « nouveaux associés ». Sans doute a-t-il oublié que le C.N.P.F.
n'avait pas de mots assez durs vis-à-vis des associations de consomma¬

teurs en 1982, lors du remaniement du conseil d'administration de

l'I.N.C.

VADEL

(voir encadré). En effet, « il serait
absurde de négliger une expérience
de vingt ans, une compétence, une

image bien perçue des Français
(...)» souligne, pragmatique,

Roger Cabal, vice-président du
C.N.P.F. chargé de la consomma¬

tion.

L'avis du C.N.C. précise que la
création d'un laboratoire « est par¬

ticulièrement importante dans la

perspective de 1992 ». Roger Cabal
le confirme : « la première réaction
des professionnels, lorsqu'ils ont

été saisis du projet au début de juil¬
let 1987, a été de la placer dans la

perspective européenne de 1992 ».

Comme cette date approche il juge
« qu'il ne faut pas tarder à mettre
en œuvre ce projet ».

Un atout

pour le patronat ?
Une partie au moins du patronat

voit donc là un atout pour s'assurer
des parts du marché intérieur, avant

que celui-ci ne s'ouvre complète¬
ment à la concurrence européenne.
En effet, l'A.D.E.C. fixera au

moins deux ans à l'avance le pro¬

gramme des essais, après des études
et des sondages. La publication des
résultats dçs tests est confiée à

l'I.N.C. Mais Roger Cabal regrette
que le C.N.C. n'ait pas su s'intéres¬

ser, faute de temps, « aux reprises
des essais comparatifs, à leur diffu¬
sion dans les médias, à leur utilisa¬

tion publicitaire... »

Quels seront les produits testés ?
A qui seront-ils destinés ? Un uni¬

versitaire, Alain Piot, a étudié

depuis leur naissance jusqu'en 1984

50 millions de consommateurs et

Que choisir ?, le mensuel de
l'Union fédérale des consomma¬

teurs. Il en ressort que les deux prin¬

cipales revues consacrées à la con¬

sommation s'adressent aux « frac¬
tions sociales qui désirent obtenir
une plus large part des biens réser¬
vés jusqu 'alors aux classes privilé¬
giées ».

Le mot « consommateur » dési¬

gne en effet aussi bien un salarié ou

un non-salarié (professions libéra¬

les, artisan, agriculteur...), un chô¬
meur ou un patron, un locataire ou

un propriétaire. Cela explique en

partie qu'au nom des consomma¬

teurs des comités d'usagers puissent

s'opposer à tel ou tel mouvement de

grève (comme cet hiver lors de la

grève à la S.N.C.F.). Le flou du
mot « consommateur » provient de
la séparation artificielle entre pro¬

duction et consommation : le con¬

sommateur n'est pas considéré
comme un producteur, dans la
mesure où il l'est effectivement (ce

ne sont pas les chômeurs qui sont ici
visés).

Schématiquement, ceux et celles

qui produisent doivent racheter,
selon leurs moyens, leur oeuvre. Le
mouvement consumériste, y com¬

pris les associations de consomma¬

teurs des syndicats, ne remet pas en

cause ce double vol. La consomma¬

tion est un fantastique et très sédui¬
sant moyen d'intégration (3). Il est

symptomatique que dans le mouve¬

ment consumériste les patrons

soient désignés par les mots de
« professionnels » ou de « produc¬
teurs », comme si les salariés étaient
des amateurs et des oisifs.

Si nous comprenons quel intérêt

peut retirer une certaine partie du
patronat du futur laboratoire (il
n'est pas sûr que tous les patrons

acceptent les tests et les classements

qui s'en suivent), seule une minorité
de consommateurs, désireuse de

profiter d'une aisance aujourd'hui
si enviable, en retirera les avanta¬

ges.

VATEL

(1) Créé en 1960, il regroupe des

représentants de l'Etat, du patronat et
des organisations de consommateurs.

(2) Créé en 1967 ; le conseil d'admi¬
nistration de cet organisme d'Etat

regroupe des représentants des organisa¬
tions de consommateurs, du personnel
de l'I.N.C. et de l'Etat (bien que minori¬
taires ceux-ci détiennent le pouvoir).

Depuis 1982 les représentants patronaux
ont quitté le conseil d'administration.

(3) Jean Arthuis, secrétaire d'Etat à la
Consommation est chargé dorénavant
de la participation...
Sources : l.N.C. Hebdo n° 563 et sui¬

vants.
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NOUVELLES

DU FRONT

• DETTES MILITAIRES. Il

manque 2,8 milliards de francs
au ministre de la Défense pour

boucler son budget. Le
colonialisme et l'impérialisme
coûtent cher, puisque cette
somme représente les
dépenses imprévues liées aux
« actions extérieures ». A votre

bon cœur, messieurs-dames,

pour le Tchad, la Nouvelle-
Calédonie, le Centrafrique, le
Liban, la Guyane...

• RETOUR A L'ENVOYEUR.

Les Américains craignent, un
de ces jours, de voir de très
près un de leur missile sol-air
« Stringer ». En effet, les
« Gardiens de la Révolution »

iraniens posséderaient des
missiles de ce type (portable,
très performant et pesant
16 kg). Six cents auraient été
livrés par les Etats-Unis aux

Moudjaheddines afghans en
1986, qui n'en auraient reçu
réellement que deux cents.
Les autres n'ont pas été

perdus pour tout le monde.

• PROCÈS (infos transmises
par le Gr. F.A. de Toulouse).
Pierre Serres, objecteur
insoumis, sera jugé à
Toulouse le 3 novembre, à

8 h 30. Ecrire pour protester

auprès de la chambre
spécialisée, palais de justice,
place du Salin,
31000 Toulouse. Comité de

soutien à Pierre Serres, c/o

C.O.T., B.P. 229, 81006 Albi
cedex. Soutien financier :

chèques à l'ordre de l'A.P.E.L.
(avec la mention : Pierre).

• RÉPRESSION EN SÉRIE...

Christophe Potlier, objecteur
insoumis, passera en appel à
Versailles le 3 novembre, à

14 h (5, rue Sadi-Carnot,
78000 Versailles). Thierry
Berens (objecteur déserteur)
verra, lui, les juges de Nancy
le 7 novembre.

• RÉSULTATS (infos de la
C.S.R.). Antoine Gasnault a vu
le parquet renvoyé à mieux se
pourvoir grâce à l'article 698-1
du Code de procédure pénale.
Joël Errhart a pris,
à Strasbourg, non pas 7 mois
avec sursis mais 7 000 F
d'amende avec sursis (comme
annoncé dans le « Monde
libertaire » n° 678). Huit
militants de l'organisation

polonaise Liberté et Paix,
ayant manifesté pour soutenir
quatre insoumis, ont été
condamnés à des amendes de
1 000 à 1 500 F.

• C'EST CHER ! Mieux vaut
être responsable de la mort
d'un appelé que d'injurier
l'armée. Dans le premier cas,
on écope... 2 000 F d'amende,
et dans le second... 4 000 F.
Le capitaine Lacoste, qui avait
obligé Pascal Jegou à lancer
des grenades en 1981, alors
que ce dernier n'était pas
entraîné, a fait appel de la
sévère condamnation.

• VÉRITÉS... Le second

militaire mis à l'amende

s'appelle Gérard Arnaubec. Ce
colonel, en 1985, avait signé
un livre où il égratignait

quelque peu l'état-major à
propos de l'opération Manta
au Tchad. La justice estime

qu'il a outragé l'armée en
stigmatisant « la bêtise, le
conservatisme,

l'irresponsabilité, la servilité...
dont celle-ci serait atteinte ».

Georges HOST

POLITIQUE

La candidature de Juquin...
LA décision du comité centralne s'est donc pas faite atten¬

dre, après la déclaration offi¬
cielle de Pierre Juquin à propos de
sa candidature aux présidentiel¬
les. L'exclusion, qui planait, telle
l'épée de Damoclès, sur la tête de
l'ancien porte-parole du bureau
politique, a été prise à l'unanimité
moins une abstention. Décision

prise par le comité central et non
par la cellule, ce qui tendrait à
prouver le caractère solennel que
la direction du Parti communiste

français entend donner à celle-ci,
et la menace qu'elle laisse traîner
sur les autres rénovateurs.

Les grands reptiles

Cette exclusion appelle quel¬

ques commentaires. Elle inter¬
vient, à la différence des autres
exclusions célèbres de cadres du

parti (Garaudy, Fizbin, etc.) à un
moment où le P.C.F. est en chute
libre dans l'opinion publique et où
le candidat officiel, Lajoinie, sè
trouve crédité de 7% d'intention
de vote, ce qui ramènerait
l'audience de ce parti, si ce pour¬

centage était confirmé au moment
du vote, aux scores de ses origi¬
nes dans les années 20...

Il ne s'agit donc plus d'un mous¬

tique gênant le mastodonte.
Juquin réprésentait certainement
une des seules issues pour le parti
de retrouver une audience consé¬

quente dans l'électorat français. Il
faut toute la lourdeur institution¬
nelle et bureaucritique du P.C.F.
pour ne pas l'avoir compris, pour
ne pas avoir voulu le comprendre.
Par-delà les analyses de straté¬
gies politiques que l'on peut tenter
de dégager de cette affaire, il y a
quelque chose de profondément
et de dramatiquement pathologi¬
que. Et pas seulement au niveau
de la haute hiérarchie du parti,
mais de l'ensemble de ces mili¬
tants qui applaudissent à l'exclu¬
sion de Juquin.

Car, enfin, comment peut-on
continuer de militer dans un mou¬

vement qui, pratiquement coup
sur coup, bombarde un Krasucki à
la tête de la C.G.T. et un Lajoinie
candidat aux présidentielles ? Il y
a là une logique suicidaire, un che¬
minement collectif vers le cime¬

tière des dinosaures, qui devrait
ne plus pouvoir laisser indifférent
au moins ceux qui essaient de
penser avec leur tête et pas seule¬
ment avec l'Huma-Dimanche.

Mystère psycho-sociologique
des phénomènes de sectes, gros¬
ses ou petites, fermées sur elles-
mêmes et prétendant imperturba¬
blement détenir une vérité quasi

biblique, quels que soient les évé¬
nements extérieurs et les change¬
ments du monde...

Quand Juquin
rimait avec stalinien

Juquin, quant à lui, a décidé de
rompre avec des décennies de
bons et loyaux services envers le
parti, y compris dans sa période la
plus stalinienne. Rappelons pour
mémoire, s'il se fait aujourd'hui
expulser de la « maison-mère »

pour « crime de rénovation », qu'il
participa lui-même à la purge des
années 60 dans l'Union des étu¬
diants communistes, en éliminant
ce qu'il était alors convenu
d'appeler le courant « italianiste ».
C'était, entre autres, l'époque

où les dirigeants du P.C.F. traî¬
naient des pieds face au rapport
Kroutchev et à la « politique

d'ouverture » de Monsieur K., tels

des Ceaucescu d'époque face à
Gorbatchev. Il débita régulière¬

ment, notamment de 1981 à 1985
en tant que porte-parole du
bureau politique, les déclarations
et analyses sectaires de la direc¬
tion du parti.

de militants issus de toute cette
mouvance.

A témoin d'ailleurs les « person¬

nalités » dont s'est entouré

Juquin : des leaders de S.O.S.-
Racisme, de l'ex-coordination étu¬
diante et des anciens dirigeants
de la C.G.T. Le pari est auda¬
cieux, et il est porté aujourd'hui
par un créneau certain.
Un des rôles du mouvement

libertaire est de bien le compren¬

dre, de bien l'analyser. Ces mili¬
tants vont venir « chasser sur

notre terrain », terrain que nous

n'avons pas su (ou pas pu) occu¬
per véritablement. Face à cela, il
nous faudra adopter une démar¬
che ferme, mais sérieuse et sur¬

tout non sectaire. Et ce n'est pas à

partir de procès d'intention que
nous devrons définir notre atti¬

tude, mais à partir d'une analyse
du programme proposé et des pra¬
tiques développées réellement par
ces militants sur les terrains de
lutte où nous les rencontrerons

(syndicats, anti-racisme, etc.).
L'attitude des communistes

rénovateurs n'est souvent pas

bien différente de celle des stali¬
niens « pure souche ». Nous
avons eu l'occasion par exemple
de le vérifier l'an dernier lors des
luttes des instits, en affrontant les

pratiques syndicales de rénova¬
teurs dirigeant le S.N.l.-Maine-et-
Loire. Il y a des habitudes et des
démarches, apprises dans les
appareils staliniens, qui marquent
pour longtemps... Sachons le
montrer et le rappeler à l'occa¬
sion. Mais refusons également les

généralités et les confusions sur
tout et n'importe qui.

OEuvrons, à travers une atti¬
tude ouverte, à travers des discus¬
sions, dans la théorie et dans la
pratique sociale, à une dénoncia¬
tion de l'impasse électoraliste et
des problèmes inhérents à ce

genre de démarche de regroupe¬
ment, notamment au niveau des
objectifs à long terme. Mais ne
nous désintéressons pas de ces

nombreux militants non commu¬

nistes : associatifs, syndicaux,

tentés aujourd'hui par l'expé¬
rience Juquin car cherchant un

support médiatique, mais espé¬
rant également construire un mou¬
vement alternatif réellement diffé¬
rent, enraciné dans les idées et les
pratiques libertaires.

PATRICK

(Gr. d'Angers)

forcenée du Parti socialiste.
Encore faut-il définir un projet à
long terme, s'enraciner dans des
idées forces. Et c'est bien là
qu'intervient toute la candidature
Juquin.

Y'en a qu'un,
c'est Juquirï

Si cette candidature n'était por¬
tée que par l'aile rénovatrice du

derrière Juquin. Bref, on assiste,
autour de l'ancien dirigeant com¬

muniste, à un bouillonnement de
la sphère « rénovatrice-aternative-
gauche différente ».

Reconstruire aujourd'hui un

parti qui regrouperait à la fois
démarche ouvrière et analyse
moderne de la société actuelle,
luttes présentes et démocratie
organisationnelle, c'est le pari que
vont tenter de lancer bon nombre

Pierre Juquin levant le bras en signe d'abstention...

Mais il est toujours temps, cer¬

tes, pour ouvrir les yeux. Et recon¬
naissons à Juquin ce sursaut de
courage nécessaire pour quitter
une famille politique dans laquelle
il a évolué depuis tant d'années.
Mais, et maintenant ? Serions-
nous tentés de questionner. Quel¬
les intentions profondes cache
Juquin et avec lui, derrière lui, la
coordination des rénovateurs.

Il ne suffit pas d'avoir son entrée
dans les médias, de tenter de

dégager des analyses d'actualité
de la situation présente, de se
sentir porté par une partie des mili¬
tants communistes, pour cons¬

truire un nouveau mouvement

capable de concurrencer d'une
part la vieille garde stalinienne et
d'autre part la social-démocratie

P.C.F., on assisterait à une redéfi¬
nition du mouvement communiste
sur le modèle italien, et encore,

avec de fortes nuances. Mais la
candidature Juquin va tenter

aujourd'hui de cristaliser tout ce
que la planète communiste
compte de paumés, également les
anciens ou actuels militants asso¬

ciatifs ex-gauchos, sans illusions
sur les groupuscules d'extrême
gauche et cherchant depuis un
certain temps maintenant un pôle
ni stalinien ni social-démocrate.

Pour preuve la position du
bureau politique du P.S.U. décla¬
rant soutenir Juquin. Pour preuve
les débats qui traversent le mou¬
vement « Arc-en-ciel » sur le
même sujet. Et sans parler de la
position de la L.C.R., se rangeant

I
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NOM

DE DIEU !

• INDIGESTION. Un vagabond
avait faim. Sans doute avait-il

trop entendu de sermons

prêchant la charité et
l'entraide. Aussi, lorsque dans
un presbytère il trouva des
hosties consacrées, il en cala
son estomac. Mais le juge ne

pardonna pas ce pieux larcin :
huit jours de prison ferme.

• DIEU ET LE POUVOIR. Le
très pieux évangéliste
télévisuel Marion Robertson,

candidat à la Maison Blanche,
trébuche sur la route du

paradis électoral. Sa jeunesse
fût presque orgiaque en regard
des ses prêches d'aujourd'hui.
Il ne s'est marié que 10
semaines avant la naissance
de son fils. Pour un homme

qui condamne les relations
sexuelles prénuptiales, la
gestation de cet enfant fût
bien brève.

• TÉLÈVANGÉLISTE
TOUJOURS. Le Seigneur

remplit d'épines le chemin de
Marion Robertson. Dans un de
ses livres, Dieu qgi l'entretient
régulièrement lui aurait dit de :
« Ne pas lier les buts éternels
au succès d'un candidat à un

poste politique ». Ce passage,
n'en doutons pas a disparu de
la dernière édition.

• ÉDUCASTRATION ! Dans
une école privée bretonne
couvrant les classes de C.M.1
à la 3e, une partie du corps

enseignant vient du séminaire
d'Encône. La liberté de
conscience et la culture sont
mises à l'honneur. L'histoire
s'étudie en référence à celle
de l'Eglise. Les autres
périodes, les autres
civilisations n'appartiennent

qu'au domaine de l'anecdote !
La lecture est fortement

encouragée, mais tout livre
doit recevoir une autorisation.
Quant à la morale, elle porte
des fruits rigoureux : « Les
femmes nues, c'est atroce !
C'est à foutre en l'air ! »,
affirme un élève de huit ans.
Une telle école doit former des
personnes aux idées aussi
rectilignes qu'étroites ; à
moins que n'en sortent des
révoltés.

• AU NOM DU FRIC. Ça va mal
dans les caisses vaticaines. Le
« crac » boursier touche

l'Eglise dans ses œuvres
vives. Mais : « Il faut avoir
confiance dans la providence :
lundi nous avons perdu, mardi
nous avons récupéré un

peu... » déclare l'un des
cardinaux banquier.

• DU PLOMB DANS LA
SOUTANE. D'après des
sources « bien informées », le
pape posséderait une soutane
à l'épreuve des balles. Tant
mieux, l'Eglise a eu trop de
martyres au cours de
l'histoire ; presque autant que
de personnes brûlées par
l'Inquisition, ou massacrées
lors des croisades ; sans

parler plus récemment des
sanglants débordements du
« renouveau charismatique »

en Polynésie.

THÉOPHILE

EXTRADITIONS

LE 15 octobre, la Courd'Appel de Grenoble a rejeté
les demandes de mise en

liberté de Rafaela Esposito et de
Ana Soldati, malgré les centaines
de lettres et d'attestations qui ont
afflué pour elles sur le bureau de
la Cour d'Appel. Rafaela Esposito
et Ana Soldati ont été arrêtées fin
septembre, l'une à Valence,
l'autre à Montélimar. Toutes deux
travaillaient dans la région et y
étaient parfaitement insérées
depuis plusieurs années.

Acharnement judiciaire

Le 16 octobre, la Cour d'Appel
de Versailles a rejeté pour la
enième fois les demandes de mise
en liberté de Paolo Ceriani Sebre-

gondi et de sa compagne Paola de
Luca (voir informations du Monde
libertaire du 1er octobre). La Cham¬
bre d'Accusation de la Cour
d'Appel de Versailles est restée
indifférente à la situation dramati¬
que créée par la prolongation de la
détention de Paola de Luca, mère
de deux enfants en bas âge, et
aux centaines de lettres venues

tant de France que d'Italie pour
réclamer leur liberté. Un élément
nouveau et très important pour

Paola, que la défense a fait valoir
ce 16 octobre, c'est l'attestation
d'une juridiction italienne — la
Cour d'Assises de Rome — qui
établit la caducité du mandat
d'arrêt en vertu duquel pourtant la
Cour d'Appel de Versailles a émis

Réfugiés « en souffrance »
un avis favorable d'extradition en

juillet dernier. Les deux dossiers
sont toujours en attente de cassa¬
tion. Cela peut durer malheureu¬
sement encore quelques mois.
Mercredi 21 octobre, la Cham¬

bre d'Accusation de la Cour
d'Appel de Paris a émis un avis
favorable à l'extradition de
Roberto Soraggi désavouant ainsi
la précédente décision, pour le
moins expéditive, de la Cour
d'Appel de Versailles, laquelle
Cour lui avait refusé sa remise en

liberté, ce qui lui a valu de rester
plus de dix mois sous écrou extra¬
ditionnel.

Il faut tout de même rappeler

que c'est grâce à une négligence
de procédure de cette même Cour
(concernant le serment obligatoire
de l'interprète) qui a permis à la
défense d'obtenir la Cassation, et
que Roberto Soraggi, de même
que Roberto Geminiani, puissent
ainsi repasser devant une autre
Cour.

Roberto Geminiani, en revan¬

che, s'est entendu émettre un avis
partiellement favorable d'extradi¬
tion. Partiellement, parce que l'un
des mandats pour lequel il est
recherché par la justice italienne,
fondé sur l'accusation de partici¬
pation à bande armée (considérée
comme infraction purement politi¬
que en droit français), a été écarté
par les magistrats de Paris, con¬
trairement à ceux de Versailles qui
n'ont pas fait le détail. Cependant
la Cour d'Appel de Paris a émis un

avis favorable pour l'autre man¬
dat, relatif à une accusation de
complicité d'enlèvement pour
laquelle un premier procès l'avait
acquitté, faute de preuves. Par la
suite, et sur la base de témoigna¬
ges d'un repenti eux-mêmes fon¬
dés sur des rumeurs, il avait été
condamné par la Cour d'Assises
de Florence, alors que son

employeur était venu en personne
attester devant la Cour qu'au
moment des faits, Roberto Gemi¬
niani travaillait dans son atelier.
Ce même employeur est d'ailleurs
revenu le 7 octobre, puis le 21,
devant la Chambre d'Accusation
de la Cour d'Appel de Paris réaffir¬
mer l'innocence de Roberto. Bien
sûr, la défense va se pourvoir en
cassation, mais en attendant,
depuis le 24 décembre 1986,
Roberto Geminiani demeure
incarcéré et de surcroît, son état
de santé est toujours critique.

Solidarités

pour Roberto Geminiani
La Dépêche du Midi du 7 octo¬

bre a rapporté que le lundi 5 octo¬
bre, lors d'une manifestation
devant la préfecture de Carcas-
sonne condamnant l'expulsion
massive de Basques, « des tracts
avaient été distribués appelant à la
libération de Roberto Geminiani
(...) Les libertaires carcassonnais
demandent sa mise immédiate en
liberté. Un appel a été lancé pour

une aide financière. » D'autre part,
un comité de soutien à Livourne
mène campagne pour réclamer sa
liberté et prouver son innocence
(1)-

Mercredi 21 octobre, il y a eu

aussi un avis favorable pour Paolo
Azzaroni, incarcéré depuis juillet
dernier à la suite d'un mandat de
recherche concernant une con¬
damnation à sept ans de prison
pour vol par la Cour d'Assises de
Florence.

Il faut rappeler, là encore,

comme dans le cas de Roberto
Geminiani et d'autres encore, que
seulement 20 pages sur les 901
de son arrêt ont été sélectionnées,
traduites et envoyées par la justice
italienne. Les magistrats français
semblent s'en contenter, en totale
violation avec les termes de la
Convention européenne dextradi-
tion de 1957. C'est aussi pourquoi
l'ensemble des pièces n'ayant pas
été réuni dans le délai des 40 jours
requis, les avocats ont exigé la
remise en liberté de Paolo Azza¬
roni, ce qui a été refusé.

En attendant, ses avocats, Me
Irène Terrel et J.-J. de Felice, vont
se pourvoir là aussi en cassation.

L. B.

(1) Federazione Anarchica Livor-
nese, via Rossi 80, Livorno, Italie.
Roberto Geminiani, n° 765 244, cellule
n° 298, 1, avenue de la Division-
Leclerc, 94261 Fresnes.

COMMÉMORATION

Le millénaire d'Hughes Capet
CETTE année, le gouverne¬ment a mis le paquet pour

commémorer le millénaire
de l'avènement d'Hughes Capet
sur le trône de France, mais il le
fait d'une façon assez curieuse.
Le Canard Enchaîné a révélé que
la répartition des crédits par Chi¬
rac tenait plutôt du clientélisme.
Des villes qui n'existaient pas en
987, ou qui n'ont joué aucun rôle,
ont reçues des sommes rondelet¬
tes pour organiser des spectacles
alors que d'autres s'en sont vues
privées pour des raisons politi¬
ques, leur maire n'était pas du bon
parti !

Pour secouer l'apathie géné¬
rale, le pouvoir a aussi rameuté
quelques universitaires qui vont
animer des colloques poussifs où
l'on se demande d'ailleurs ce que

le pouvoir cherche à célébrer. Si
c'est l'Autorité, ce n'est pas très
glorieux.
Pendant des années la famille

d'Hughes Capet et les carolin¬
giens, les descendants de Charle-
magne, ont alterné sur le trône de
France jusqu'à ce que le choix se
porte sur le capétien, parce qu'il
était le plus tocard et le moins dan¬
gereux pour les seigneurs et le
clergé. Le moins qu'on puisse

dire, c'est que ce roi ne brilla pas
pour ses qualités politiques, la
seule qu'il eut fut de faire accepter
son fils comme successeur. Il fau¬
dra beaucoup de temps et de pro¬

pagande religieuse pour persua¬
der que ce n'était pas un usurpa¬
teur.

Evidemment, on peut commé¬
morer la naissance du royaume
des Francs, ancêtres de notre bel
Etat-Nation. Mais c'est en 843,

lors du partage entre les descen¬
dants de Charlemagne qu'est
apparu l'ensemble territorial. Hug¬
hes Capet n'a fait que se glisser
dans le cadre déjà établi. Ainsi, la
commémoration du millénaire est
non seulement condamnable dans
ses intentions mais du point de
vue historique, elle n'est même
pas légitime.

YVES

(Gr. Flores-Magôn)

SCIENCES

Au tableau noir...
• POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE :
En complément d'un récent article paru dans le Monde libertaire

(numéro 675) qui traitait de la pollution de l'atmosphère, il faut lire
l'excellente mise au point publiée dans Pour la Science d'octobre. Il y
est question entre autres des pluies acides, dont la cause principale
semble bien être la combustion des carburants fossiles (charbon,
pétrole) d'origine industrielle. Outre ces problèmes, il y est mentionné
les risques majeurs qu'encoure notre planète quant à son équilibre
thermique.

• PRIVATISATION :

Pendant que l'Institut Pasteur fête brillamment ses 100 ans,
l'I.R.C.H.A. (Institut national de recherche chimique appliquée), éta¬
blissement public créé en 1955 est en passe d'être réduit à néant. Le
but de cet établissement est la recherche et l'application en chimie et
l'utilisation de techniques d'étude de l'environnement. A. Madelin,
ministre de l'Industrie, a pour projet la privatisation de l'I.R.C.H.A.,
prenant pour prétexte la non rentabilité de certains secteurs. Des
licenciements sont prévus. Un comité de soutien s'est créé afin de
s'opposer à cette action « scienticide ». Affaire à suivre...

• ANNIVERSAIRE :

Le Musée de l'Homme fête son cinquantenaire cette année. A cette
occasion, une rénovation des salles d'expositions a débuté. Ce
musée, trop vieux dans sa conception de présentation au public des
collections va ainsi retrouver la place de premier musée consacré à
l'Homme sous tous ses aspects (éthnologique, préhistorique, anthro¬
pologique). A signaler, jusqu'au 31 janvier 1988, une exposition sur le
Pérou, présentant des pièces très rares et encore non présentées au
public.

PATRICK
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Gestion directe et menace intérieure

LA participation des masses àl'insurrection contre l'armée

néo-coloniale des Somoza

était pour Carlos Fonseca, principal
fondateur du F.S.L.N. (Front san-
diniste de libération nationale) en

1962, un important principe d'action.
Il n'était pas question de remplacer
cette armée par une autre armée (1),
comme ce fut le cas pour nombre de
« révolutions » africaines, où la

junte dirigeante s'empressait de se

proclamer marxiste-léniniste en

caricaturant les institutions soviéti¬

ques, pour obtenir l'aide militaire
des pays de l'Est. Mais il fallut aussi
soumettre certains secteurs de la

bourgeoisie à cet impératif pour évi¬
ter un somozisme sans Somoza (2).
En 1978-1979, ce sont les masses,

plus ou moins organisées, qui ont
accéléré la lutte armée et la chute du

dictateur.

Les acteurs de la révolution

En 1979, le prolétariat ne repré¬
sente qu'un tiers de la population
active, soit 230 000 travailleurs,
dont 80 000 salariés de l'industrie.

Les masses, ce sont surtout des sala¬
riés agricoles, qui, pour la plupart,
ne travaillent que trois mois par an

dans les latifundia agro-exportatrices
de coton et de café. Ce sont aussi

des petits paysans pauvres issus de
communautés indiennes rejetés vers

des montagnes incultes, des semi-

prolétaires à demi-ruraux, parfois

artisans, des vendeurs de rue ou

des petits prestataires de service.
Seuls 11% des salariés étaient

syndiqués (3), et les 138 syndicats
n'étaient souvent que des corpora¬

tions à la botte du pouvoir, ou

n'existaient que sur le papier, à

l'exception notable de la S.C.A.A.S.

(bâtiment, travaux publics). En

1979, la Centrale sandiniste des tra¬

vailleurs (C.S.T.) et l'Association
des travailleurs paysans (A.T.C.)
sont créées. La syndicalisation con¬

naît un boom par le triplement du
nombre de syndiqués en 4 ans, soit
89 000 affiliés pour 1 200 syndicats.
En décembre 1982, la C.S.T. et

l'A.T.C. regroupent 86% des syndi¬
qués. Les autres se répartissaient
dans la C.G.T. (à tendance Parti
socialiste nicaraguayen, créée en

1963), dans la C.A.U.S. (à tendance
Parti communiste du Nicaragua,
créée en 1973), dans la C.T.N. (ten¬
dance Parti populaire social-

chrétien, créée en 1972), dans la
C.U.T. (adhérente à la C.I.S.L.,
créée en 1972), dans F.O. (tendance
M.A.P.-M.L., créée en 1972) (4).

Produire pour la révolution

Lors de l'insurrection de 1978-

1979, qui fit plus de 40 000 morts,
de nombreuses entreprises subirent
des dégradations importantes du
fait des combats. De plus, la fuite
de nombreux patrons et des capi¬
taux, la destruction des livres

comptables mettaient en péril l'éco¬
nomie. Les travailleurs se sont rapi¬
dement retrouvés aux commandes

de ces unités de production indus¬
trielles, sans instaurer un système

d'autogestion durable par absence
de projets. Les syndicats ont laissé
les entreprises regrouper dans
l'« Aire de propriété du peuple »

(A.P.P.), constituant le secteur éta¬

tique. L'insurrection avait légitimé
la participation des travailleurs à la

gestion des entreprises.
Dans le contexte de guerre et de

sous-développement qui ravage

l'économie nicaraguayenne, l'ouver¬
ture du « front de la production »

par la Centrale sandiniste des tra¬

vailleurs coïncide avec la campagne

contre l'analphabétisme dominant.
Plutôt qu'une participation aux

tâches technico-administratives des

entreprises, la sensibilisation impul¬
sée par les militants de la Centrale san¬

diniste des travailleurs suivit la voie

de la cogestion : protéger les instal¬
lations contre les sabotages de la

Contra (5), augmenter la producti¬
vité, surveiller les mouvements de

capitaux, lutter pour l'application
des lois sociales, des mesures

d'hygiène et de sécurité, participa¬
tion de représentants syndicaux à
différentes prises de décision étati¬

ques dans le cadre de la lutte contre

la bureaucratie, l'inefficacité, les

malversations, le gaspillage.

Le contrôle ouvrier

Le 19 juillet 1981, la Prensa, quo¬
tidien financé par la C.I.A., publia
un appel de la C.T.N. pour la créa¬
tion d'un syndicalisme de classe

indépendant et pour l'établissement
de la « propriété sociale des travail¬
leurs ». Conséquemment, des
industriels de Granada, membres
du Parti conservateur, mettent en

place un système participatif, boy¬
cotté par la Centrale sandiniste des
travailleurs. Ce programme de la

bourgeoisie, coloré de teintes révo¬

lutionnaires, avait pour vocation

l'intégration de la classe ouvrière

sur l'économie de guerre et sur le
moral des camarades de travail. Le

risque de bureaucratisation, lié à
l'existence de structures étatiques,
pourrait transformer ces conseils en

instances d'encadrement des

ouvriers, comme c'est le cas en

Libye ou au Burkina-Faso.

En 1983, huit projets pilotes

d'autogestion sont lancés dans des

entreprises industrielles de l'A.P.P.
Le chantier de la fonderie de Leôn

vient de suivre cette voie de la ges¬

tion directe. Ce chantier est l'un des

5 chantiers stratégiques du pays en

1987, puisque la fonderie produira
des pièces de rechange, qui font
cruellement défaut du fait du blocus

imposé par les Etats-Unis, et qui
donnent lieu à un marché noir impres¬

sionnant, alimentant la spéculation.
Les décisions importantes sont pri¬
ses par l'assemblée du personnel,
soit 350 travailleurs, tous syndiqués
à la S.C.A.A.S. (9). Le comité de
chantier est composé de 7 membres
élus. A l'origine de cette initiative se

cale. Les services publics ont des
tarifs « normaux », mais la
demande n'est pas compensée par

les infrastructures et le matériel

existant.

Quid du modèle stalinien ?

Cette situation peut peser à terme
sur les expériences sociales, car la
survie est facilitée par le système D..
De plus, certains responsables du
F.S.L.N. ont été incarcérés pour

corruption, et, à Managua, des
bidons d'huile donnés par

l'U.R.S.S. se retrouvent sur le mar¬

ché noir. La position, que certains

responsables de la C.S.T. avaient
émise en février 1987 lors des assem¬

blées contre la spéculation, ne sem¬

ble pas avoir été suivie d'effet.
A Leôn, les « comarcales » (13)

n'ont de lien qu'avec le micoin et

l'E.N.A.B.A.S., organisme d'Etat

qui achète la production des coopé¬
ratives et qui assure la distribution
des denrées dans les supermarchés
du micoin. Les organisations de

, 'WfH*

. afin de stabiliser le pouvoir patronal
contesté.

La Centrale sandiniste des tra¬

vailleurs (C.S.T.) a réagi immédia¬
tement lors de la « IIe assemblée

pour l'unité des travailleurs » en

revendiquant la participation « à la

planification ou à la programma¬

tion de la production avec le con¬

trôle ouvrier sur la marche normale

des entreprises » (6). Quatre cent

vingt-deux conventions collectives
sur sept cent dix-huit inclurent des
clauses de participation, telles que :

élaboration du règlement intérieur,
contrôle de l'embauche, contrôle
des promotions, contrôle des coûts
et des quantités produites, forma¬
tion professionnelle.

Le contrôle ouvrier connaît des

limites que la pratique a dû, dans
certains cas, dépasser. Les
« Assemblées de réactivation éco¬

nomique » (A.R.E.), créées en

1980, comprennent le personnel de

l'entreprise, la direction du syndicat
et parfois des membres du gouver¬

nement et des responsables du
F.S.L.N. Elles traitent du processus

de production de l'entreprise et de
l'économie générale du pays. Cet
horizon élargi a ouvert la voie à des

pratiques de « cara al pueblo » (7)
assez tumultueuses avec les direc¬

teurs jaloux de leur savoir et de leur
autorité.

Certaines A.R.E. se sont paraly¬
sées du fait de la bureaucratisation

de directions syndicales, ou du fait

d'oppositions systématiques de

syndicats. D'autres se sont transfor¬
mées en « conseils de production »

(8) avec des représentants élus et

révocables à tout moment par les
assemblées. Ils sont parfois assistés
de « conseils de discipline » de
même teneur qui, aux punitions et

aux mutations, substituent des dis¬
cussions avec les travailleurs sur les

conséquences des fautes profession¬
nelles sur la marche de l'entreprise,

trouve le comité de base du F.S.L.N.

du chantier, beaucoup plus motivé

que la S.C.A.A.S. (syndicat du

bâtiment).
Une assemblée générale a décidé

de nouveaux horaires (10) : de 6 h à
18 h. En effet, l'usine doit pouvoir
tourner dès janvier 1988, et un

retard important a été pris du fait
du manque d'outillage adéquat (11)
et d'une productivité trop faible. Le
comité de base F.S.L.N. a constitué

une brigade économique de 50 volon¬
taires qui viennent travailler le
week-end. Une telle dépense d'éner¬

gie n'est pas simplement liée aux

quelques « stimulants » (postes de
radio, par exemple) gagnés en sus,

mais bien à la ferveur et à l'autores-

ponsabilisation de ces militants, qui
en 1986 sont partis volontaires en

zone de guerre récolter le café, pour
la réussite de cette expérience

remarquable. Sans la participation
des travailleurs, ces structures ne

seraient qu'un château de cartes.

L'impasse étatique

La situation pour les travailleurs
est difficile. En effet, le salaire
minimum oscille entre 60 000 cor-

dobas (Leôn, Granada) et 100 000 c$
(Managua), soit de 2 000 à 3 000 c$
par jour (12). En 1987, les salaires
ont été augmentés de 55%, sous la

pression des syndicats, alors que les
prix du marché noir se sont envolés
de 300%. Ainsi, une livre de maïs

au marché noir coûte 1 800 c$ et

chaque famille a au minimum 4 en¬

fants, ce qui entraîne une lutte quo¬
tidienne pour la survie.

Les magasins du ministère du

commerce intérieur (micoin) à prix
en rapport avec les salaires, accessi¬
bles avec une carte d'approvision¬
nement, manquent de ravitaille¬
ment. Certains travailleurs paient
2% de leur salaire pour la carte

syndicale, afin de bénéficier de la

coopérative de distribution syndi¬

masse, C.D.S. notamment, ne sont

informées que par la participation

du représentant du micoin à la com¬

mission municipale de ravitaille¬
ment. On reste loin de l'association

générale des producteurs, même si
le marché noir a été épuré en partie

(14). Pourtant, des expériences de
socialisation voient le jour comme,

par exemple, la distribution de gla¬
ces par les associations de collé¬

giens, de parents d'élèves, de pro¬

fesseurs, aux prix officiels par un

accord avec l'entreprise de

l'A.P.P., E.N.I.L.A.C. (15).

Cette situation dramatique, qui
engendre la misère, menace les

acquis de la révolution. Ainsi, les

paysans organisés des coopératives
de Somotillo, qui étaient les jouets
d'un usurier propriétaire de la ville
et des champs sous Somoza, voient
leurs efforts limités par l'absence
d'eau et d'électricité, puis de maté¬
riels qui doivent s'acheter en dollars
au Costa Rica, malgré des crédits

avantageux qui ne permettent

l'accès qu'aux marchandises dispo¬
nibles dans le pays pour éviter les
fuites de capitaux. Les progrès
sociaux semblent stagner, alors que

l'effort de guerre ponctionne plus
de la moitié du budget national, car
les sabotages de la Contra sont
incessants (16).

L'aide massive de Cuba et des

pays de l'Est permet la survie du

Nicaragua face à l'agression des
Etats-Unis. Cette aide exerce une

certaine fascination sur les cadres

du F.S.L.N., car, devant des amis
aussi empressés, il est normal de
s'intéresser à leurs idées politiques,
d'autant que les Soviétiques et les
Cubains sont les seuls à approvi¬
sionner massivement les librairies,
les écoles, les bibliothèques... Ainsi,

l'idéologie marxiste domine la vie
universitaire et le système de comp¬

tabilité publique cubain, hérité du

grand frère, est appliqué à l'écono¬

mie nicaraguayenne. Même le prin¬

cipe du non-alignement subit les
assauts de la vague rouge : lorsque
Solidarnosc, syndicat autogestion¬
naire de 10 millions de membres, a

été dissous et réprimé par un coup

d'Etat militaire, le F.S.L.N. a osé

s'abstenir, alors que la foule polo¬
naise traitait les flics de zomosistes !

Certes, les membres du F.S.L.N.
réaffirment toujours qu'ils seront
intraitables sur leurs principes, mais
les quelques expériences autoges¬

tionnaires pourront-elles contreba¬
lancer l'autoritarisme étatique des
modèles existants ? La recherche

sociale est favorisée que ce soit au
niveau de la base, où il n'y a pas

d'entraves étatiques, comme au

niveau universitaire (17). D'ailleurs,
Sandino n'avait-il pas expulsé Fara-
bundo Marti de son armée « parce

qu'il voulait m'embarquer dans une
embrouille avec les communistes »

(18). En janvier 1930, Sandino
éconduit fermement le Komintern

(19), ce qui lui attira les foudres du
Parti communiste mexicain (20) qui

estima, en 1934, que le « général
des hommes libres » était « mort

comme un pauvre diable ».

Xavier MERVILLE

(1) Jaime Wheelock Roman, Vangar-
dia y revoluciôn en las sociedades peri-
féricas, Ed. Siglo veintiuno, Mexico,
1986, p. 50.

(2) Pedro Joacquim Chamorro (direc¬
teur de la Prensa), les sociaux-chrétiens
et autres regroupés dans l'A.F.O. avec

les « insurrectionnalistes » du F.S.L.N.

Jaime Wheelock Roman, El gran desa-
fio. Ed. Nueva Nicaragua, Managua,

1985.-p. 28.

(3) Carlos M. Vilas, in Participacion,

cogestion y autogestion en America
latina Francisco Iturraspe, Ed. Nueva
sociedad, San José, 1986, p. 233.
(4) Partis politiques nicaraguayens :

Front sandiniste de libération natio¬

nale ; Parti socialiste nicaraguayen ;
Parti communiste du Nicaragua ; Mou¬
vement d'action populaire marxiste-
léniniste ; Parti révolutionnaire des tra¬

vailleurs ; Parti unioniste centro-

américain ; Parti libéral indépendant ;
Parti populaire social-chrétien ; Parti
social-chrétien ; Parti social-

démocrate ; Parti libéral constitution¬
nel ; Parti conservateur démocrate.

(5) Tâches effectuées en généra! par
les C.P.F., réseau armé formé par

d'anciens ouvriers ; mais la vigilance
armée par tours de garde existe encore.

(6) Soixante-quinze pour cent ont été
signées par la C.S. T.

(7) « Face au peuple » : les responsa¬
bles doivent rendre des comptes.

(8) Ou comités d'entreprise ou comité

technico-administratif.
(9) Des responsables de la C.A.U.S.

sont venus prospecter mais ne se sont
adressés qu'à l'ingénieur.

(10) Barricada du 4 août 1987.

(11) La date de 1988 a été fixée par un
contrat avec les fournisseurs de matériel

bulgares. Vous pouvez envoyer rapi-
demment des petits outils de chantier

afin de soutenir cette expérience sociale
à l'adresse suivante : Comité de Basis

F.S.L.N., Fundidora Rigoberto Perez

Lopez de los laboratoris divino, Taller
Central, 1 km a! Este, Leôn, Nicaragua
Libre.

(12) I 000 cordobas équivalent à 1

franc français.
(13) Comité formé des organisations

de paysans avec des représentants du
micoin.

(14) Réappropriations chez les spécu¬
lateurs et diminution importante des
vendeurs sans licence.

(15) Barricada du 22 août 1987.

(16) Pour fêter les accords de paix, la
Contra a assassiné, te 23 août 1987, cinq
techniciens agricoles.

(17) Ve Congrès de « Asociacion nica
de cientificos sociales » (A.N.I.C.S.)
d'octobre 1986, in Pensamiento proprio
novembre 1986 : pour la créativité, con¬
tre le marxisme vulgaire.

(18) Roman José, Maldito Pais
1979, pp. 36-40.
(19) Les contradictions du sandi-

nisme, Pierre Vayssière, 1985, C.N.R.S.

p. 14.
(20) Les partis marxistes estiment tou¬

jours que les sandinistes sont des
« petits-bourgeois », mais ils évitent de
ie dire en public.

«
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« Le peuple m'a donné l'espoir »
Nous avons reçu les informations ci-

dessous, concernant l'Amérique centrale,
et plus particulièrement le Guatémala, de
l'Alliance libertaire belge. Nous avons

pensé qu'il était intéressant de les publier,
d'autant plus que, les informations con¬
cernant cette partie du monde ne foison¬
nent pas.

R. internationales

NOTRE ami Jean De Wandelaer,membre des Brigades de paix inter¬
nationales (B.P.I.), a été arrêté le

mardi 25 août, à El Salvador, puis expulsé
48 h plus tard, vers le Guatémala. Victimes
d'attentats, d'assassinats, de menaces répé¬
tées, deux organisations salvadoriennes de
défense des droits de l'hommes (Cripdes
et Comadres) venaient de demander aux Bri¬
gades de paix internationales de mettre sur

pied, à El Salvador, des escortes non violen¬
tes comme elles le font avec succès depuis
1985 au Guatémala pour le G.A.M. (Grupo

d'Apoyo Mutual).
Jean De Wandelaer, en service ad Guaté¬

mala, s'était rendu sur place pour organiser
ces nouvelles escortes non violentes perma¬

nentes. La police d'EI Salvador ne lui en a

pas laissé le temps. Tout reste à faire ! Il est
certain que les B.P.I., et l'ami Jean en parti¬
culier, s'entêteront. Qu'est-ce qui est plus
têtu qu'un militaire ? Un antimilitariste bien
sûr !

La réussite de leur action et la santé des

militants dépendent aussi de notre vigilance,
de notre promptitude à réagir en cas de
« problème ». C'est pourquoi l'Alliance liber¬
taire appelle tous les libertaires du pays à se
mobiliser pour soutenir notre compagnon
Jean De Wandelaer et les B.P.I.

— Alliance libertaire : Tu viens de rentrer

de neuf mois de séjour en Amérique centrale
et au Mexique, mais principalement au Gua¬
témala. Qu'est-ce qui t'as conduit dans ces

pays ?
— Jean De Wandelaer : J'avais déjà

quelques connaissances de l'Amérique cen¬
trale : je suis allé y rencontrer en 1985 des
groupes de paix, des groupes non violents,
de défense des droits de l'homme et des

groupes anarchistes. Je suis revenu au Gua¬
témala parce que j'aime les Guatémaltè¬
ques. De plus les Brigades de paix internatio¬
nales (B.P.I.) sont situées là-bas.

— A.L. : En quoi constituait ton travail
avec les B.P.I.

—- J.D.W. : L'objectif des B.P.I. au Guaté¬
mala est de fournir une protection physique
aux gens qui luttent pour leurs droits. Par
notre présence, nous pouvons limiter la
répression contre eux. J'ai travaillé comme
escorte (comme garde du corps non violent)
pour les animateurs du groupe des droits de
l'homme qui sont menacés par la violence.
L'escorte accompagne l'activiste guatémal¬
tèque à toute heure de la journée. Les mem¬
bres de l'équipe B.P.I. fournissent égale¬
ment une présence non violente aux mani¬
festations, non en tant que participants, mais
comme observateurs, de telle manière que le

gouvernement et les militaires sachent que
la communauté internationale est témoin.
J'ai aussi travaillé avec d'autres groupes des
bidon villes, essayant d'étendre là les princi¬
pes de la non-violence.

— A.L. : En étudiant l'histoire des groupes

de défense des droits de l'homme au Guaté¬
mala depuis 1954 (lorsque les Etats-Unis ont
renversé le gouvernement élu), presque tous
leurs membres ont été assassinés. Comment
ie G.A.M. (Grupo d'apoyo Mutual) parvient-il
à survivre ?

— J.D.W. : C'est l'aide internationale qui
fait la différence. Le G.A.M. a commencé
son travail en juin 1984. A ce moment, il y
avait très peu de membres, mais ils se sont
rapidement organisés. Ils ont demandé la
protection des B.P.I. ; celles-ci travaillaient
au Guatémala depuis mars 1983 et ont fourni
au G.A.M. leurs locaux pour que les réunions
se déroulent en sécurité. En mars-avril 1985,
le G.A.M. a subi une forte répression : deux
de ses animateurs ont été torturés et assas¬
sinés. Depuis, une aide d'escortes a été
demandée aux B.P.I. L'aide des B.P.I. et
d'autres organisations internationales de
solidarité ont aidé le G.A.M. a survivre. Le

gouvernement sait que nous sommes vigi¬
lants et, bien sûr, les Guatémaltèques sont
déterminés à retrouver leurs disparus.

— A.L. : Quelles ont été les récentes
actions du G.A.M. ?

— J.D.W. : Celle qui me reste surtout en
mémoire s'est déroulée en automne 1986.
Le 15 septembre est le jour de l'indépen¬
dance pour toute l'Amérique centrale. Le
G.A.M. a effectué une manifestation silen¬
cieuse pour protester contre l'absence de
libertés et d'indépendance du Guatémala.
Quand les militaires ont défilé, le G.A.M. les
a suivi en dressant un grand calicot montrant
un soldat battant un paysan. Cela eut un très
grand impact : les spectateurs applaudis¬
saient en solidarité. Le G.A.M. suivait les

militaires, telle la conscience des soldats...

De nouvelles menaces de mort envers les

animateurs du G.A.M. s'ensuivirent. Les mili¬

taires ont placé dans les journaux des
encarts payants déclarant que tout ce qui
pourrait arriver aux animateurs du G.A.M.
serait de leur propre faute. L'armée
n'oubliera jamais cette manifestation.

— A.L. : Tu parles de la répression au
Guatémala, pourtant Vinicio Cerezo, prési¬
dent depuis janvier 1986, est présenté dans
la presse internationale comme un dirigeant
éclairé qui travaille pour des réformes démo¬
cratiques et pour le respect des droits de
l'homme. Peux-tu dire que c'est la cas ?

— J.D.W. : Cerezo n'est pas un person¬

nage négatif, mais il répète ce que les dicta¬
teurs avant lui déclaraient : qu'il n'y a pas de
violation des droits de l'homme-'àu Guaté¬
mala. C'est très grave, parce que cela ne

signifie pas seulement qu'il ne tente pas de
prouver ces violations, mais qu'il les couvre.
Cela a aussi été le cas avec Rios Montt et

Mejia Victores. Il est également très limité
dans ce qu'il peut entreprendre car ce sont
en fait les militaires qui détiennent réelle¬
ment le pouvoir. Ils utilisent Cerezo dans le
but d'obtenir l'aide américaine. Il a un passé

politique propre, il n'a pas été membre des
précédents gouvernements, il a subi des
menaces de mort et a dû fuir le pays ; mais
actuellement, il est justè une marionnette.
Ce n'est pas lui qui me donne de l'espoir,
c'est le peuple.

— A.L. : Pourquoi la presse américaine le
présente-t-elle comme ayant accompli plus
de réformes qu'en réalité ?

— J.D.W. : C'est la stratégie américaine

d'essayer d'établir de « nouvelles démocra¬
ties » partout en Amérique latine pour couvrir
sa stratégie de conflit de basse intensité.
L'idée principale du conflit de basse intensité
est, pour les Etats-Unis, de garder le contrôle
sur toute la population d'Amérique centrâle
sans état de guerre ouverte. Le gouverne¬
ment des Etats-Unis a besoin de vendre sa

politique d'aide militaire, de conseillers, etc.
C'est plus acceptable avec un gouverne¬
ment civil.

Dans un conflit de basse intensité, on peut

compter 10% de guerre ouverte et 90% de
guerre psychologique, économique et cultu¬
relle. Ils espèrent détruire toute les organisa¬
tions populaires telles que le G.A.M. ou les
syndicats. Le contrôle de l'information est
leur atout principal. Ils peuvent ainsi présen¬
ter le Guatémala comme un pays souriant.
C'est une des facettes de la guerre psycholo¬

gique.

— A.L. : Tu dis donc qu'ily a deux volets à
la guerre psychologique : envers la popula¬
tion du Guatémala et envers la communauté

internationale. Comment cela fonctionne-t-il à

l'intérieur du pays ?
— J.D.W. : Deux importants agents de

contrôle ont été développés par les précé¬
dents gouvernements militaires (Lucas Gar¬
cia, Rios Montt et Mejia Victores) : les
patrouilles civiles et les villages modèles.
Ces derniers ont été imaginés par le même
conseiller américain qui créa les « hameaux

stratégiques » du Vietnam, et ce dans le
même but : le contrôle total de la population
des montagnes, constituée principalement
par des indiens.
Ils gardent le contrôle sur approximative¬

ment 900 000 personnes, des hommes de
14 à 65 ans qui doivent accomplir un service
armé présenté comme volontaire mais en fait
obligatoire. Si vous ne l'effectuez pas, vous
devez payer une amende ; si vous refusez à
nouveau, vous payez une nouvelle amende.
A la troisième fois, c'est la prison. Mais ça,

c'est la théorie : l'assassinat est plus cou¬

rant. Par cette violence, ils ont le contrôle sur
toute la population : sur les villages que cou¬
vrent les patrouilles civiles et sur les popula¬
tions forcées de rejoindre ces patrouilles.
L'aide étrangère appuie ce contrôle militaire
parce que celui-ci ne dépend pas financière¬
ment de sa propre population.

— A.L. : Quelle est l'attitude des Guaté¬

maltèques vis-à-vis du service armé et de la
conscription obligatoire ?

— J.D.W. : C'est principalement la popu¬
lation défavorisée qui est forcée de servir.
Les militaires arrêtent les bus sur les routes

et emmènent les jeunes qui n'ont pas de
papiers en règle. Parce qu'ils doivent aider
leur famille, ceux-ci ne veulent pas perdre
deux ou trois ans dans l'armée. Ils sont donc

carrément kidnappés et forcés de servir. A
cause de la terreur, il n'y a pas de résistance
organisée au service militaire.
Au Salvador, c'est différent. En novembre

1986, il y eut une nouvelle loi pour augmen¬
ter le budget militaire et la conscription. Il
s'ensuivit une forte résistance de l'Eglise

catholique, des syndicats et des étudiants,
avec en décembre, une grande manifesta¬
tion à El Salvador.

— A.L.-: Le travail des B.P.I. au Guaté¬
mala est une stratégie non violente qui inclut
des européens et des nord-américains. Quels
types d'actions non violentes as-tu trouvées
qui sont produites par les Guatématèques ou
les Salvadoriens eux-mêmes ?

— J.D.W. : La population a pris part à
toute une série d'actions non violentes. Au

Guatémala, le G.A.M. manifeste presque

une fois par semaine. Au Salvador, il y a un
mouvement plus important, plus organisé et

plus politique, comportant les syndicats, les
groupes de défense des droits de l'homme,
les étudiants et les mouvements de repopu¬

lation. La repopulation consiste, pour les

paysans, à retourner dans leur propre vil¬
lage, même si celui-ci a été bombardé. Les
escortes de la communauté internationale

ont aidé les paysans à se protéger durant

ces tentatives de repopulation, de la même
manière que les B.P.I. protègent les mem¬
bres du G.A.M. Mais ce sont les Salvado¬
riens et les Guatémaltèques qui prennent les
initiatives et endossent le maximum de ris¬

ques. Le G.A.M. accomplit une quantité
d'action non violentes telles que des sit-ins,
et les occupations de bâtiments publics.
C'est une tradition non violente bien qu'ils
n'aient pas l'usage de ce terme.

— A.L. : Quelles ont été les suites des

manifestations au Guatémala ?
— J.D.W. : Parce que le G.A.M. bénéficie

d'un support international et parce que que
les B.P.I. sont témoins de ce qui se passe, le

gouvernement doit laisser du champ libre au
G.A.M. Ils ont interrompu d'autres manifes¬
tations et kidnappé des dirigeants syndicalis¬
tes en grève : la réponse aux manifestations
d'autres groupes a été plus violente.
La communauté internationale s'est focali¬

sée sur le G.A.M. ; mais même ainsi, les

négociations entre le G.A.M. ét le gouverne¬
ment restent limitées. Le demande princi¬

pale du G.A.M. est que le gouvernement
crée une commission d'enquête sur les dis¬

paritions : les disparus ont-ils été assassi¬
nés, par qui, pourquoi, etc. Cerezo a plu¬
sieurs fois promis une commission gouver¬
nementale mais non indépendante. Ni le
G.A.M. ni l'Eglise n'en voulaient.

— A.L. : As-tu trouvé au Guatémala des

formes d'action politique telles qu'au Salva¬
dor ?

— J.D.W. : Je suis plus familier du Guaté¬
mala que du Salvador, mais je crois que les
Salvadoriens sont plus politisés. Ils ont eu

plus de temps pour d'organiser et ont plus
d'expérience. Plusieurs groupes salvado¬
riens actuels existent depuis plus de dix ans,
comme Comadres ou la commission des

droits de l'homme. Au Guatémala, le seul

groupe existant publiquement est le G.A.M.,
et c'est un groupe assez récent. Aussi le
G.A.M. ne demande-t-il que le retour des dis¬

parus, tandis que les plates-formes politiques
des groupes du Salvador sont plus larges.
De plus, le Salvador a un gouvernement
« civil » depuis 1984 ; le Guatémala depuis
janvier 1986 seulement. Il est le premier pays
d'Amérique centrale à subir ces vagues mas¬
sives de disparitions et d'assassinats dans
les campagnes ; beaucoup d'animateurs de
la résistance ont été assassinés ou ont fui le

pays. Ils ont subi le plus haut pourcentage
d'assassinats et la population a peur d'agir.

— A.L. : V a-t-il un espoir de développer au
Guatémala des forces qui mèneront à une

réelle libération ?
— J.D.W. : Je pense que la population est

si fatiguée de toute cette violence et de ces
violations des droits de l'homme qu'elle

regarde vers d'autres voies de libération. Au
Guatémala, un grand nombre de gens com¬

prennent qu'on ne peut trouver aucune solu¬
tion dans la guerre. Ils essayent de trouver
d'autres moyens tels le G.A.M., les syndi¬
cats, les groupes de travail dans les bidon¬
villes. Le G.A.M. démontre que dans un pays

tel que le Guatémala, face à une telle répres¬
sion, il reste possible de s'organiser. Il y a
une place pour la non-violence, c'est mon
espoir et celui des Guatémaltèques. Il y a

plus d'espace pour s'organiser depuis un an.
C'est un peuple qui lutte depuis de nombreu¬
ses années et c'est le seul qui a bien résisté
aux Espagnols : c'est pourquoi il y a autant
d'indiens ici ; ils sont habitués à résister à
l'oppression.

— A.L. : Que penses-tu qu'il est important,
pour les pacifistes occidentaux, de compren¬
dre dans cette situation ?
— J.D.W. : Surtout que la guerre s'est

transformée en conflit de basse intensité,
non seulement au Guatémala, mais dans
toute l'Amérique centrale. Dans ce type de
conflit, il y a une grande place pour la résis¬
tance civile et non violente. Les pacifistes

peuvent aider la population à développer
cette conscience.

— A.L. : Qu'entends-tu par là ?
— J.D.W. : La stratégie du conflit de

basse intensité est de présenter la réalité à
l'opposé de ce qu'elle est, de développer
une fausse conscience de l'Amérique cen¬

trale, de telle manière qu'on ne reconnaisse
plus les raisons de la lutte. Nous pouvons
développer une conscience exacte à travers
une information objective exposant l'injus¬
tice et la répression. Faire un travail volon¬
taire tel que les B.P.I. suppose des risques
personnels, de l'humilité et une bonne com¬
préhension de la situation et des cultures.
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BALLATUM THEATRE

« Ce soir là elles ont lu Sade »

DEPUIS qu'il a créé son pre¬mier spectacle, Chez Pani¬

que, en 1983 — avec pour

seul viatique les conseils et les

encouragements de Roland
Topor—, le Ballatum théâtre n'a
pas cherché la facilité (si ce n'est
avec Beaux Draps) pour se faire
un nom. Il préserve au contraire
une image de franc-tireur : de

Babylone Future d'Enzo Cormann
(ambiance Berlin et montée du

nazisme) à l'Eveil du Printemps
(l'éveil chez les adolescents de la
sexualité et sa répression) de
Frank Wedekind, l'inspiration
s'est voulue mordante et se trouve

rehaussée de ce qu'en toile de
fond, confusion politique et crise
sociale bornent l'horizon...

Dessert ou ce soir-là, elles ont lu
Sade est de la même veine. S'il

fallait douter de ce que Sade n'y
est qu'un « prête-texte », on ne pour¬
rait saisir combien est rendue la

dérision de ce jeu : « une soirée

particulière où tout s'enchaîne
dans la touffeur grise d'une nuit
d'été » (1), où cinq personnes lais¬
sent déraper les situations. Privés,
semble-t-il même, du droit au tra¬

gique et n'atteignant jamais
l'excès où les lectures de Sade

devraient les conduire, les person¬

nages semblent sommés de

s'épuiser en mouvements, en

courses frénétiques, faute de pou¬

voir se rencontrer. Rencontres

impossibles...
Mais quelques minutes après

une des dernières représentations
de Dessert à la Salle du Prato (2) à
Lille, nous rencontrons tout de
même Eric Lacascade et Guy
Alloucherie, metteurs en scène et

comédiens, pour l'interview qui
suit.

Groupe Benoît-Broutchoux

(1) Ballatum théâtre.

(2) La Salle du Prato, 62, rue Buffon,
59000 Lille.

— Le « Monde libertaire » :

Quel est le fil conducteur de votre

évolution depuis Chez Panique,

jusqu'à Dessert ?
— Eric Lacascade : Le théâtre

contemporain. On travaille tou¬

jours sur les choses du quotidien,
des petites choses que l'on essaie
de percer, de faire déraper...
Comme dans Chez Panique, ce

verre qui n'en finit pas de se rem¬

plir.
Ce sont des codes, des rites du

quotidien, des actions que l'on fait
dériver vers un imaginaire qui fait
le théâtre. On jette un regard sou¬

vent plein de dérision sur nous,

sur les autres. Un peu comme

Godard qui travaille sur des cli¬

chés, des traits pour en dévelop¬
per toute la force. Il a écrit quelque
chose dans lequel je me retrouve
et qui est à peu près ceci : on n'a
pas d'images justes, on a juste
des images... Il s'agit de travailler
sur des images mortes pour en
extraire ce qui a pu, un jour, en

être une vérité, une relation vraie.
— M.L. : L'expression cinéma¬

tographique semble exercer plus
qu'une influence...

— E. L. : Certainement le tra¬

vail des cinéastes comme Jar-

mush (Stranger than Paradise),
Godard, Carax imprègne notre
recherche. On essaie de croquer

ceux qui nous entourent, en par¬

tant de nous-mêmes ; on cherche

à re-connaître des situations, des

comportements, mais... ça reste
du théâtre. Et si l'on transmet à

travers notre démarche un regard

angoissé sur la société, notre

public n'est pas forcément déses¬
péré.
Le fil conducteur c'est un peu

tout ça : le choix de l'œuvre que
nous mettons en scène n'est dicté

que par ces envies, ces désirs.
Travailler sur Sade n'a pas été
sans créer un « certain vide »

autour de nous (de la part des
acheteurs, voire des autres trou¬

pes). Le préjugé a été défavora¬
ble, parce que Mishima peut écrire
Mme de Sade, mais le Ballatum.

— Guy Alloucherie : Avec les
textes extraits des 120 Journées

de Sodome de Sade, nous avons

voulu travailler sur le langage,
manier les mots et, au-delà même

des mots, créer un moment poéti¬

que.

Dans le Dessert, il se dit si peu
de mots... parce que l'on est en
train de chercher une forme, une

musique dans la relation entre les

gens. C'est un axe de recherche,
à la fois nouveau mais qui procède

également de tout ce que l'on a
fait avant. Les gens se parlent
mais ne se disent rien, et on

essaie de rendre cela avec déri¬

sion.

— M.L. : Comment vit une

troupe comme le Ballatum,
aujourd'hui ?

— E. L. : Des subventions, des

spectacles achetés, mais bien sûr ;

pas de sponsors. En un sens, les
fonds versés par l'Etat sont le

garant d'une certaine liberté dans
le choix des œuvres. (1)
— M.L. : Sur quels critères sont

définies les subventions ?

— E. L. : Sur la renommée qu'a

acquise notre troupe et dont ren¬
dent compte les médias, la profes¬
sion... Mais au-delà de ces subsi¬

des, nous ne disposons par exem¬

ple d'aucune structure pour répé¬
ter les spectacles. C'est un pro¬

blème que connaissent toutes les

compagnies qui ne disposent pas
de leur propre salle. Les répéti¬
tions de Dessert, nous les avons

faites dans quatre ou cinq endroits
différents, et à chaque fois nous

en avons été délogés pour les rai-1
sons les plus absurdes !

Il n'existe pas de lieu de répéti¬
tion à Lille, alors que les possibili¬
tés seraient nombreuses : on ne

manque pas de salles mais peu à

peu elles sont transformées en

centres commerciaux, en restau¬

rants, etc. C'est ce qui risque
d'arriver à la Halle-au-Sucre, où

nous avons achevé les répétitions,
ou au Quai-du-Wault. Alors, ces

tracasseries exigent un temps et
une énergie énormes qui ne'sont
pas consacrés à la création.

— M.L. : Pourquoi n'existe-t-il
pas de démarche collective de la
part des troupes lilloises ?

— E. L. : Cela est peut-être dû
à la concurrence. Le Ballatum

théâtre a de bonnes relations avec

une autre troupe, Le Prato, parce
que nous avons en commun un

certain état d'esprit, mais il est

plus difficile de s'entendre sur ce

point avec d'autres troupes.
— M.L. : Depuis l'époque où

vous militiez dans les groupes

libertaires de Lille jusqu'à
aujourd'hui, quelle est l'évolution ?

— G. A. : Une certaine conti¬

nuité. Un jour, un ami, libertaire,
m'a reproché d'avoir une démar¬
che « mao » lorsque je lui ai dit que
maintenant l'émotion m'intéresse

autant que la réflexion (politique).
Mais, c'est un peu ça : la politique
ou même le théâtre politique, ce

n'est pas tout.
— E. L. : Il y a beaucoup de

rapports entre ces deux périodes.
Le lien, c'est par exemple le choix
de l'œuvre : Wedekind, Sade...

Mais c'est aussi une pratique de
travail : on préserve une liberté du
corps et de la pensée. Et puis le
travail est collectif, il existe une

participation de tous dans les
choix essentiels. Enfin, nous som¬

mes en recherche permanente,
nous n'avons aucune certitude.

— G. A. : Ce passage n'a pas

été le fruit du hasard, c'est une

évolution qui nous convient mieux
pour vivre, exprimer ce que l'on
ressent, prendre le parole, faire
passer des émotions. Au théâtre,
on peut. Par ailleurs nous avons

participé, milité, lorsqu'Alain a été
arrêté et qu'il y a eu des rafles
dans le milieu libertaire (2).

— M.L. : Votre participation et
l'aide que vous nous apportez
dans la réalisation de la confé-

APRÈS quinze ans de déboi¬res, Jean-Michel Barjol voit
enfin sortir sur les écrans

parisiens son second long-métrage.
Réalisateur de nombreux moyens-

métrages et de moult documentai¬
res, il réalise avec What a Flash un

film particulier, dérangeant. Une
bouffée d'air pur !
Mais avant tout, ce film est une

performance technique remarqua¬

ble. A l'aide d'une équipe de cin¬

quante techniciens et de quatorze

caméras, il filme pendant soixante-
douze heures, dans le lieu clos des
studios d'Epinay, cent-vingts
acteurs professionnels ou non. Ces
cent-vingts personnages sont libres
de faire ce qui leur plait, conscients

qu'ils évoluent devant l'œil-caméra,
nus pour l'éternité.

Je vous laisse imaginer ces 1 h 40
de film où l'image et le son n'engen¬
drent jamais la morosité (1). Après
un montage de six mois, le film fut

projeté devant une salle vide à
Venise en 1972 (et pour cause : un

Lion d'or était décerné à M. Caplin

rence du 31 octobre au Centre cul¬

turel libertaire rendent compte éga¬
lement de cette démarche ?

— E. L. : Notre souhait est que

le plus grand nombre de troupes y

soit représenté parce qu'il n'existe
pas de lieu de débat, même insti¬
tutionnalisé, entre les troupes.

Débattre, interpeller les pouvoirs

publics, discuter les lignes artisti¬
ques, s'interroger réellement et
collectivement sur les questions
de fond de la création, cela doit

être un moment important. Et
nous y participons en tant que

libertaires.

— M.L. : Vos projets, pour con¬
clure ?

— E. L. : Tourner au mieux les

spectacles. Il y a beaucoup de
créations que l'on joue peu et qui
meurent, parce qu'elles corres¬

pondent à un décors précis peu

transportable ailleurs (Babylone
dans un bâtiment désaffecté,

Edmond dans un parking souter¬

rain, l'Eveil... parce qu'il coûte

cher). Alors, tourner en région :
bien sûr, mais aussi à Paris. Peut-
être à l'Espace Kyron en juin
1988...

— M.L. : Pourquoi Paris ?
— E. L. : C'est important

d'apparaître dans la presse pari¬
sienne, et puis les gens les plus
« importants » pour acheter sont à
Paris. Enfin, dans cette ville, il y a

plus de deux cents spectacles par

jour, c'est une réelle confrontation
à des réalisations de qualité.

— G. A. : Dessert a été joué
durant une semaine à Florence, et

on a également un projet en Polo¬
gne. D'ailleurs la création de cette
pièce a pris forme à l'occasion
d'un séjour en Pologne et c'est
une amie polonaise, Ewa Stre-
bejko, décoratrice, qui a réalisé la
maquette de notre affiche et les
décors du spectacle. Notre pro¬

chaine création, en février à

Bruxelles, s'intitulera Si tu me

quitte, est-ce que je peux venir
aussi ?, et sera jouée au Centre
culturel du Botanique.

— M.L. : Et le théâtre libertaire

de Paris ?

— E. L. : Nous y pensons, mais
cela dépend surtout du T.L.P.

Propos recueuillis par
Boris DITCH et Gérard DARGOT

(Centre culturel libertaire de Lille)

(1) Les subventions d'Etat peuvent
aussi être liberticide (N.d.R.).

(2) En mai 1984, suite à la manifesta¬
tion contre Le Pen et aux affrontements

avec la police (N.d.R.).

pour son œuvre, au même
moment) ; et par la suite le film fut
retiré de la distribution par le pro¬

ducteur.

Interdit au moins de 18 ans à sa

sortie avortée en 1972, il est de nou¬

veau sous le coup de la censure au

moins de 13 ans (l'opinion a gagné 5
ans en 15 ans !). Certaines images
font-elles peur ? Ou bien est-ce sim¬

plement cette étrange nouveauté de
ton et la démystification de la
caméra qui gênent encore

aujourd'hui les bourreaux de

l'expression ?
Collaborateur de Jean Eustache

pour un film intitulé Le Cochon

(1970), Jean-Michel Barjol fait exis¬
ter aujourd'hui pour notre plus

grand plaisir ce qu'Antonin Artaud
appelait : « Le cinéma de la

cruauté ».

MEHI)I

(!) Le film sort à Paris le 14 octobre
1987, uniquement au studio de la
Harpe, rue de la Huchette. Qu 'on se le
dise !

CINÉMA

« What a film ! »
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NOTE DE LECTURE

L
A Fraction armée rouge est
un livre qui se veut sérieux et
honnête. Ses auteurs, Anne

Steiner et Loïc Debray, ont l'un et
l'autre une formation universitaire

supérieure et l'ouvrage est publié
avec le concours du Centre natio¬

nal des lettres et de l'Université

Paris X-Nanterre. Autant de

garanties, si l'on peut dire, du
caractère scientifique affiché par

cette publication.

Au-delà des discours ?

Ce sont d'ailleurs les auteurs

eux-mêmes qui tiennent à souli¬

gner leur volonté de se placer déli¬
bérément au-delà des discours

fourre-tout et intéressés que pou¬

voir public et média adoptent arbi¬
trairement pour stigmatiser « le
terrorisme ». Ainsi le terme de
« terroriste » n'est jamais utilisé

pour définir ou décrire des actions
de la R.A.F,

Et il faut prendre acte du fait
que la recherche de cette « neu¬
tralité » méthodologique leur per¬

met d'échapper à la plupart des
pièges qui accompagnent ce type
de travaux. L'objectif : tenter de
rendre compte de la réalité, tant

idéologique qu'organisationnelle,
des différentes générations de
militants de la R.A.F. (de sa fonda¬
tion en 1970 jusqu'à la mort en pri¬
son, en 1977, de la plupart des

principaux leaders) dans le but

« La Fraction armée rouge »
(avoué celui-ci aussi) de définir
son identité politique spécifique,
niée ou occultée la plupart du

temps.
Les centres d'intérêts, on le

voit, sont multiples ; en particulier
ce livre met bien en évidence la

double logique opposant la R.A.F.
d'une part et l'Etat allemand de
l'autre. Logique militaire de la
R.A.F. tout d'abord, faisant
d'emblée et délibérément de

l'affrontement armée contre l'Etat

(c'est-à-dire de la situation de
clandestinité et d'illégalisme sans
« retour en arrière possible ») la
condition exclusive de tout affron¬

tement radical et de l'action révo¬

lutionnaire tout court. Avec

comme corollaire inévitable non

seulement l'isolement croissant

au sein de la population, mais
aussi la renonciation à toute réfé¬

rence au contexte national et aux

luttes sociales.

Logique répressive de l'Etat
allemand choisissant dès le départ

la carte de la mobilisation géné¬
rale contre la subversion afin de

mieux isoler et éliminer toute vel¬

léité de lutte armée, n'hésitant pas

pour le faire à adopter une politi¬
que de destruction psychique,
sans précédent jusqu'à là en

Europe, vis-à-vis des prisonniers
de la R.A.F., Steiner et Debray

rappellent, à cet égard, comment
le parquet fédéral « alla jusqu'à
examiner la possibilité d'une inter¬

UNE NOUVELLE ÉMISSION

« L'Homme et la Terre »

« L'homme et la nature prenant conscience d'elle-même »

NOUS ne pouvions commencer cet article sans nous référer au frontis¬pice de l'œuvre d'Elisée Reclus dont nous empruntons le nom pour
cette nouvelle émission. Nous n'avons pas bien sûr la prétention

d'égaler le travail monumental du géographe libertaire, mais tout au plus de
le réactualiser à la lumière des découvertes les plus récentes. En effet, l'idée
sous-jacente à notre propos est de montrer combien la phrase mise en exergue
par E. Reclus est plus que jamais pertinente et d'actualité.
Le but de cette émission : suivre l'évolution de l'homme depuis ses origines

jusqu'à nos jours. Pour cela, nous utiliserons comme repères l'évolution des
structures sociales, des groupes de pré-hominidés aux sociétés industrielles
actuelles. Une rubrique regroupant des informations d'ordre scientifique
débutera chaque émission.
Nous faisons ainsi dès maintenant appel aux lecteurs et aux futurs audi¬

teurs afin de nous faire parvenir toute information concernant soit le thème
même de l'émission, soit un quelconque domaine scientifique. Nous vous
donnons donc rendez-vous sur Radio-Libertaire (89.4 MHz) un mercredi sur
deux, de 20 h 30 à 22 h 30.

î

PATRICK

Prochaine émission : mercredi 4 novembre (le thème sera : les chasseurs-cueilleurs
d'hier et d'aujour'hui).

vention chirurgicale sur la per¬
sonne d'Ulrike Meinhof ». Com¬

ment alors, dans ces conditions,
croire à la version officielle du
« suicide » collectif des membres

de la R.A.F. en prison ? Le doute
reste, et dix ans après la mort de
Baader, il est bon de rappeler la

responsabilité de l'Etat allemand
dans cette fin.

Spécificité idéologique
de la R.A.F.

Autre mérite de l'ouvrage : celui

d'exposer clairement la pratique
organisationnelle et la spécificité
idéologique de la R.A.F. par rap¬

port à d'autres organisations
ayant mené une lutte armée,
comme les Brigades rouges par

exemple ; mais il s'agit aussi (ne
le cachons pas) de la partie la plus
discutable du livre.

Les auteurs insistent en particu¬

lier sur la dimension « existen¬

tielle » du combat mené par la
R.A.F. qui se justifie, aux yeux des
intéressés eux-mêmes, comme

étant une lutte essentiellement

individuelle, ne prétendant pas se

faire le porte-parole d'un « sujet
révolutionnaire » pré-déterminé.
Pour la R.A.F., « tous les mouve¬

ments qui, partout dans le monde,
combattent les armes à la main,

sont des sujets révolutionnaires »,

écrivent Anne Steiner et Debray ;

ce qui leur permet de minimiser la
portée réelle des prises de posi¬
tions marxistes voire léninistes de la

R.A.F., pour conclure enfin, d'une
manière fort contestable à une

certaine parentée de méthodes et
de sentiments avec le courant

anarchiste !

Or réduire tout spécialement,
comme le font les auteurs, la spé¬
cificité de la démarche anarchiste
à la simple revendication de l'illé¬
galité et à la pratique des atten¬
tats, c'est opérer une réduction
bien arbitraire et approximative.
Tous ceux qui connaissent un peu

ROCK

« The Brigades »

L'
ÉVÉNEMENT musical,

en ce mois d'octobre,

nous est proposé par

Négative Records un petit label
alternatif fort intéressant qui, en

dehors des sentiers battus et du

show-biz, essaie malgré de petits

moyens de promouvoir des grou¬
pes ayant une démarche et un
contenu subversif.

Le groupe The Brigades fait par¬
tie de ceux-ci. A leur actif 3 L.P. et
2 45-Tours, ainsi que pas mal de
concerts en France et en Angle¬
terre. Pour eux, la musique est

une arme contre l'oppression et

l'expoitation: « Notre militantisme
sur scène et en dehors, au quoti¬

dien, c'est la même chose. Nous
allons à une manif, distribuer un

tract, ou coller une affiche. Ça fait
partie d'une agitation quoti¬
dienne ».

Your negatively (1) est un disque
où le révolte et l'espoir sont omni¬
présents à travers des chansons
où sont passé à la moulinette :
chômage, capitalisme privé ou
d'Etat, fascisme, société de con¬

sommation, etc. « Tu dois suivre
leur livre de lois et prier pour un

futur meilleur. Le changement était
seulement destiné aux naïfs et
véhiculé par les politiciens. Para¬
noïa contrôlée d'Etat!» Une
démarche à soutenir, un groupe

(2) et un disque à découvrir !

BRUNO

(Gr. Région toulonnaise)

(1) En vente à la librairie du Monde
libertaire.

(2) Contact (concerts, etc.) télé¬
phone : (16) 42.77.44.36 ou (16)
45.37.10.32.

mieux l'histoire de notfe mouve¬

ment savent que les choses ne
sont pas si simples que cela. Car,
si les pratiques de lutte armée ou
les attentats individuels ont bien

eu cours chez nous, ils sont bien

loin de constituer une spécificité
du mouvement libertaire et ils

révélaient plutôt (comme le faisait
remarquer un Kropotkine) la per-
sistence, avant toute chose, d'atti¬
tudes et de comportements jaco¬
bins ou blanquistes.
La pratique des hold-up pour

tacher d'établir une filiation entre

l'anarchisme et la R.A.F. relève de
la haute voltige et oublie (ou fait
semblant d'oublier) que les anar¬

chistes ne sont certes pas les
seuls parmi les forces politiques
modernes à avoir utilisé la vio¬

lence politique. Les braves répu¬
blicains démocrates, aujourd'hui
au pouvoir, peuvent à cet égard
nous donner bien des leçons

« insurrectionnelles » depuis
« ouliées » il est vrai.

Mais surtout, au-delà d'une que¬

relle qui pourrait apparaître
« d'école », opérer ce type de
réduction signifie pour nous se

tromper lourdement sur la signifi¬
cation et la direction de l'action de

la R.A.F. et d'une manière plus

générale de tout le parti armé issu
de l'après-68. Ne pas saisir en

particulier les limites avant-
gardistes et militaristes, c'est-à-
dire autoritaires de telles démar¬

ches destinées inévitablement à
échouer ou à être utilisées par

l'Etat.

M. G. (Paris)

La Fraction armée rouge, guérilla
urbaine en Europe occidentale, Ed.
Méridiens Klincksieck, pp. 267, disponi¬
ble à la librairie du Monde libertaire

(! 15 F).

Programmes de
Radio-Libertaire (89.4)

Vendredi 30 octobre

« H. comme hasard » (12 h 30 à 14 h) : un roman oublié de Wells
jamais republié depuis 1932, on saura pourquoi enfin ! (dernière
partie).
« L'invité du vendredi » (19 h à 21 h) : l'exil du précaire ou la vie
sans suite et sans lendemain, avec Patrick Cingolani, sociologue
et auteur d'un ouvrage sur les précaires.
<< A bâtons rompus » (21 h à 22 h) : un invité au gré et à la fantaisie
de l'animateur.

« Jazz en liberté » (22 h 30 à 3 h) : poussée free jusqu'à 24 h, et
ensuite les auditeurs font leur programme accompagnés par
Gérard.

Samedi 31 octobre

« Le père peinard » (10 h 30 à 11 h 30) : un mauvais moment à pas¬
ser pour l'engeance autoritaire.
«Chroniques syndicales» (11 h 30 à 14 h): le congrès
U.R.P.-C.F.D.T. et la S.A.C. (anarcho-syndicalisme en Suède).
« L'amarante » (16 h 30 à 17 h 30) : hausse des loyers à Paris, avec
comme invité la C.N.L. (Confédération nationale du logement).
« Musics in the glen » (17 h 30 à 18 h 30) : musiques et folklore
irlandais.

« Solidarité radio libre » (20 h 30 à 22 h 30) : Radio Soleil
Goutte-d'Or défend le morceau sur Radio-Libertaire.

Dimanche 1er novembre

« Folk à lier » (12 h à 14 h) : émission mensuelle de « Country blue-
grass ».

« Des souris et des femmes » (16 h 30 à 18 h 30).
« Rouge profond » (20 h 30 à 22 h 30) : émission fantastique.
« Pulsion » (22 h 30 à 1 h) : rock et musiques progressives.

Lundi 2 novembre

» (10 h à 12 h) : Radio Soleil Goutte-d'Or
défend le morceau (invitée par Radio-

'(12 h à 14 h) : magazine d'actualité et dos-

magazine sur

« Solidarité radio libre

tient le crachoire et

Libertaire).
« Chroniques du lundi >

siers chauds.

« Ça urge au bout de la scène » (20 h 30 à 22 h 30)
la chanson.

« Humeur criminelle » (22 h à 24 h) : la semaine du Transpolar
express : Festival parisien sur la littérature policière.
« Onde noire » (24 h à 2 h) : l'univers musical et culturel jamaïcain.

Mardi 3 novembre

« Le petit observatoire de la désinformation » (10 h à 12 h) : chro¬
nique de la désinformation de la semaine.
« Bibliomanie » (12 h à 14 h) : émission sur la littérature.
« Micro-climat » (18 h à 19 h 30) : écologie et environnement.
« Radio-Libertaria » (20 h 30 à 22 h 30) : analyse libertaire de
l'actualité proposée par des militants de la C.N.T.-A.I.T.
« Blues en liberté » (22 h 30 à 1 h) : l'harmonica et le blues, des jug
bands à l'amplification électrique, de la suprématie du violon à la
compétition avec les cuivres.

Mercredi 4 novembre

« Aux Puces » (10 h à 12 h) : musique classique.
« Femmes libres » (19 h à 20 h 30) : les femmes et les fascistes.
« L'homme et la terre » (20 h 30 à 22 h 30) : magazine sur les
sciences humaines.
« Traffic » (22 h 30 à 1 h) : les nouveautés rock et, comme invité, le
fanzine « Manifeste ».

Jeudi 5 novembre

« Mon nom est personne » (12 h à 14 h) : cinéma et théâtre.
« Eniivrez-vous » (16 h 30 à 18 h) : littérature.
« Fruit de la Passion » (19 h à 20 h 30) : à la fantaisie de l'anima¬
teur Gil Cerisay.
« Les courants d'arts s'envolent... » (20 h 30 à 22 h 30) : Christian
Ruby, Gérard Bignolais et Raymond Perrot sont invités pour un
débat sur le statut de l'artiste.
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RÉCUPÉRATION

Révolution russe : quel anniversaire ?
CETTE année on célébrera le 70° anni¬versaire de ce qu'on a appelé la révo¬

lution d'Octobre. Pour le régime
soviétique et ses laudateurs, la légitimité de
la prise du pouvoir par les bolcheviks en
1917 ne fait aucun doute. Quant aux démo¬

crates de nos pays, ils se lamenteront sur le
fait que la Russie n'ait pu instaurer une répu¬
blique bourgeoise. Comme toujours, sera
absent de l'historiographie le peuple révolu¬
tionnaire, qui fait les changements et se

trouve floué soit par les démocrates soit par
les socialistes. Pourtant la révolution russe

n'avait-elle pas accouché de ces organes

d'expression que furent les soviets
d'ouvriers et de paysans ? C'est leur échec
qui permet de comprendre l'établissement
de la dictature communiste.

Une lente maturation

Au début du siècle, l'autocratie tsariste tra¬

verse une grave crise. Incapable d'évoluer,
le régime est ébranlé par la révolution de
1905. Si celle-ci fut un échec, elle apprit

qu'une solution réformiste n'était pas possi¬
ble. De plus la population fit l'expérience de
moyens d'expression et d'auto-organisation :
les soviets. Entre 1905 et 1914, on note une

nette radicalisation politique ; les partis, y

compris celui des bolcheviks, sont discrédi¬
tés en raison de leur mollesse en 1905. Par

contre l'anarchisme connaît un certain suc¬

cès, parfois sous une formé extrémiste.
Mais la déclaration de guerre, en 1914,

semble profiter au tsar qui bénéficie ainsi de
l'union sacrée. Cela ne dure pas car le conflit
tourne au désastre. Les pertes énormes dés¬
tabilisent une armée jusque-là fidèle et répri¬
mant les émeutes, et jettent un discrédit total
sur le régime. Fin 1916, on estime à un mil¬
lion le nombre de déserteurs. L'administra¬

tion ne peut empêcher la pénurie de denrées
alimentaires. La situation est telle que les
notables songent à un putsch de palais qui
renverserait le tsar sans toucher profondé¬
ment au système. Mais l'irruption des mas¬
ses va tout balayer.

Début 1917, les grèves, suivies de mani¬
festations, se multiplient. Des députés de la
Douma (Parlement tenu en laisse par le pou¬

voir) tentent d'exploiter la contestation de la
rue, mais celle-ci est totalement spontanée.
Comme l'écrit Stankévitch : « La masse mar¬

cha spontanément, comme si elle obéissait à
un appel intérieur échappant à son contrôle.
Avec la meilleure volonté du monde, auCun

parti ne pouvait s'en attribuer l'honneur,
aucun parti ne pouvait l'expliquer » (1). Cette
colère devait aboutir aux journées de février.
Du 23 au 26, à Petrograd le mouvement
s'étend et tourne à l'émeute.

La police est désarçonnée par le sponta-
néisme de la révolte. On arrête au hasard et

les-partis marxistes jouent la modération. Le
27, la foule des grévistes fraternise avec la
troupe et prend la ville. Les bâtiments de la
police sont incendiés et le drapeau rouge

flotte sur le palais impérial. Bien sûr les
députés cherchent à proclamer une républi¬
que bourgeoise, mais le même jour où la
Douma établit un comité provisoire, se forme
le soviet des députés des ouvriers et des sol¬
dats qui refuse de participer au gouverne¬
ment. Le soviet appelle l'armée à créer des
comités de base et à se coordonner avec lui,

ce qui prive l'Etat des instruments de répres¬
sion pour établir le régime parlementaire.

Auto-organisation

Entre-temps se créent des soviets de pay¬
sans dans les campagnes, qui prônent
l'action directe pour exproprier les terres. Le
gouvernement, les partis mencheviks
(sociaux-démocrates) et les socialistes révo¬
lutionnaires de droite (populistes) reportent
la réforme agraire à la fin de la guerre, ce qui
amoindrit leur influence sur la paysannerie.
Dans les grandes villes naissent des comités
d'usine aux positions plus radicales que le
soviet des députés, car ils n'élisent que des
ouvriers de l'entreprise concernée. On
réclame le contrôle de la production, voire la

gestion directe. La journée de travail est
aménagée par le comité de l'usine.

Débordé, le gouvernement aurait pu jouer
le pourrissement de la situation, mais il va
commettre l'erreur fondamentale de poursui¬
vre la guerre. Soumis aux pressions des
alliés, il s'entête dans un conflit impopulaire
qui attise le mécontentement. C'est là
qu'intervient l'habileté stratégique de
Lénine. Revenu d'exil le 3 avril dans un

wagon plombé (fourni complaisamment par
les Allemands), Lénine reprend en main le
parti. Si les militants s'étaient impliqués dans
les événements (on les arrêta parfois en les
considérant à tort comme des meneurs), les
bolchéviks n'avaient pas de stratégie bien
définie. Lénine commence par faire aban¬
donner tout soutien à un régime de transition
bourgeois. En effet, il ne peut que constater
l'influence croissante des anarchistes. Il

déclarera plus tard : « L'anarchisme appa¬
raissait comme la punition pour le péché
d'opportunisme, son envers, une réaction
contre le crétinisme parlementaire » (2).

De fait les organisations anarchistes con¬
naissent un développement très net, la fédé¬
ration de Petrograd compte 18 000 adhé¬
rents, celle de Moscou de 30 à 40 000. Evi¬
demment, les historiens qui ne tiennent

naire pour plusieurs raisons. D'abord il
reprend à son compte le slogan dominant
« Tout le pouvoir aux soviets », avec lequel il
n'est pas d'accord. Pour lui cela signifie :

toute la représentation ouvrière dans les
soviets (sous-entendu : c'est le parti qui se
chargera de gérer). Evidemment cette dupli¬
cité n'est pas comprise sur le moment. Ajou¬
tons à cela un discours pacifiste et les bol¬
cheviks peuvent récupérer la contestation
par un programme qui 'semble clair, cohé¬
rent, et qui est soutenu par une organisation
relativement soudée et efficace.

Installation

du pouvoir d'Etat

Pourquoi les anarchistes, plus proches
des aspirations des masses se sont-ils laissé
supplanter ? Non pas parce qu'ils n'ont pas
utilisé les mêmes méthodes cyniques, mais

parce qu'ils n'ont pas su s'organiser au-delà
d'une ville et faire fi de leurs conflits de ten¬

dances. Ils n'ont pas su, non plus, synthéti¬
ser leurs propositions bien accueillies en un
tout cohérent. De plus, ils ont laissé le

congrès des soviets approuva la révolution
et, lorsque Kérensky tentera de revenir au

pouvoir, il ne trouvera — fait significatif —
qu'un corps de cavalerie.tsariste qui sera mis
en déroute le 31 octobre.

La révolution s'étend aux autres villes (5),
non sans combats comme à Moscou. Début

novembre, le congrès des paysans entérine
lui aussi la révolution, mais les délégués
réclament l'Assemblée constituante prévue
en février. Un Parlement n'aurait fait que

revenir sur les acquis révolutionnaires et
aurait détruit les soviets. Aussi il fut décidé

de la disperser dès le premier jour. L'anar¬
chiste Zelesniakov fait irruption en armes

dans la salle et parle aux députés à peu près
en ces termes : « La comédie est finie. Mes

soldats sont fatigués et veulent dormir. Ren¬
trez chez vous. L'assemblée est dissoute. »

Dans son esprit il s'agissait de donner le
pouvoir aux soviets. Mais pas pour les bol¬
cheviks : « Quand les bolcheviks se rendirent

compte qu'ils restaient minoritaires (en nom¬
bre de députés, N.d.A.), ils devinrent adver¬
saires de la Constituante. Cependant pas du
tout pour des raisons de principe, comme les
anarchistes, qui depuis des mois, diffusaient

compte des mouvements politiques que s'ils
ont des députés, des chefs ou des cartes de
parti, ne parlent jamais de cette influence
réelle, mais diffuse. En juin, la Fédération
anarchiste de Petrograd organise une confé¬
rence à laquelle assistent des délégués de
quatre-vingt-quinze usines et unités militai¬
res, une autre regroupe des délégués de
cent cinquante usines et unités militaires. Il
en naît un Comité révolutionnaire provisoire.
Le Comité central du parti bolchevik doit
retenir ses militants qui veulent en faire par¬

tie !

Bolcheviks et anarchistes

Au mois de juillet se produisent des émeu¬
tes réprimées par le gouvernement qui
s'aliène définitivement les masses. Le rôle

des anarchistes fut tel que des universitaires
se sentent obligés d'en parler brièvement :
« Les bolcheviks risquaient d'être tournés sur
leur gauche par les surenchères de partisans
indisciplinés et de divers groupes anarchistes
peu nombreux mais influents » (3). Devant un
régiment qui participa activement aux émeu¬
tes, des anarchistes comme Yartchouk sont

acclamés tandis que les bolcheviks plus
modérés se font huer, mais réussissent à

transformer les mots d'ordre sur un mode

pacifique. L'échec de ces journées montra
que la seule solution était de renverser le
gouvernement.

Lénine réussit à faire de son parti l'élé¬
ment représentatif du courant révolution¬

champ libré aux bolcheviks dans le soviet
des députés où ceux-ci furent la seule oppo¬
sition aux réformistes. Le 25 août 1917 un

général tsariste, Kornilov, tente un putsch
qui échoue grâce à la résistance de la popu¬
lation. Le gouvernement provisoire, réorga¬
nisé autour du socialiste Kerensky, est

désormais à l'a merci des révolutionnaires

qui ont défendu Petrograd sans lui. Une
garde rouge est constituée. On y trouvait
aussi bien des bolcheviks que des socialistes
révolutionnaires de gauche, des anarchistes
et des non-affiliés.

Le 31 août, les soviets votent une solution
révolutionnaire : les bolcheviks considérés

comme les interprètes de ces décisions sont
élus et préparent l'insurrection (4). Le 24
octobre, les endroits stratégiques de Petro¬

grad sont occupés. Dans la nuit du 25, le
Palais d'Hiver est assiégé et, après un début
de canonnade, le gouvernement se rend. Si
le soulèvement est largement dirigé par les
bolcheviks, ils ne sont pas les seuls organi¬
sateurs. Un anarchiste, Zouk, mène deux
cents gardes rouges des chantiers navals
lors de l'assaut du Palais d'Hiver. Un autre

militant, Zelesniakov, est nommé comman¬

dant de la garde après l'attaque.

Des universitaires ont contesté la légitimité
de cette révolution en arguant du fait que les
combattants étaient minoritaires. Voilà

encore de l'histoire quantitative ! Il est évi¬
dent qu'il n'y aura toujours qu'un nombre
limité de gens pour risquer leur vie, mais la
population appuyait le soulèvement. Le IIe

le mot d'ordre : " A bas la Constituante !

Vive la libre fédération des soviets ! " Ils

devinrent adversaires de la Constituante

lorsqu'il apparut qu'elle n'était pas disposée
à légaliser leur coup d'Etat. Si le parti bolche¬
vik avait eu la majorité, il eût vraisemblable¬
ment organisé l'Etat soviétique avec l'aide
d'un Parlement » (6).

Tout en instaurant leur pouvoir d'Etat, les
bolcheviks laissèrent un temps s'exercer le
contrôle ouvrier. Hélas ! les comités d'usine

tombèrent trop souvent dans le localisme et

l'esprit de clocher. Les bolcheviks utilisèrent
ces difficultés, au congrès panrusse des

syndicats, on transforma les comités d'usi¬
ne en sections syndicales locales, les syndi¬
cats étant sous le contrôle du parti. A la mise
au pas de l'économie n'allait pas tarder à
suivre l'élimination politique des révolution¬
naires. Une dictature s'installait. C'est pour¬

quoi la célébration de la révolution russe par
les communistes ne saurait être qu'une hon¬
teuse usurpation.

YVES

(Gr. Flores-Magôn)
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